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PROCES-VERBAL 
DU CONSEIL COMMUNAL DU 1er DECEMBRE 2015 

 
 

Présents 
 
Bénédicte Poll -  Bourgmestre - Présidente 

 
Gérard Debouche, Gaëtan De Laever, Marie-Christine Duhoux, Dominique Janssens, Eric Delannoy - 
Echevins 

 
Geneviève de Wergifosse - Présidente du CPAS 
 
Hugues Hainaut, Philippe Bouchez, Alain Bartholomeeusen, Ida Storelli, Jean-Luc Monclus, Joséphine 
Carrubba, Anne-Marie Delfosse, Sophie Pécriaux, Raphaël Pezzotti, Yves Moutoy, Sylvia Dethier, 
Muriel Donnay, Brigitte Favresse - Conseillers communaux 

 
Thierry Godfroid – Directeur général ff 

 

Excusée 
 
Nathalie Nikolajev 
 
 
La séance est ouverte à 20 h 30 abordant son ordre du jour. 

 
 
 

 
1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU 21 OCTOBRE 

2015 
 (ASI) 

 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll ; Bourgmestre. 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-16 et L1132-1 
à L1132-3 ; 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 21 octobre 2015. 
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2. ABROGATION DE RÈGLEMENTS FISCAUX POUR : 
 (CB) 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
 

A. LA TAXE DES AGENCES DE PARIS  
 
Depuis plus de 15 ans, il n'y a plus d'agence de paris sur l'entité, et plus aucune recette engendrée. 
Lors de chaque renouvellement de règlement, cette taxe est systématiquement maintenue, ainsi qu'1€ en 
prévision budgétaire "au cas où". 
Vu la récession économique actuelle, il est fort peu probable qu'une telle agence vienne s'installer sur 
l'entité dans l'avenir. 
Il y a donc lieu d'abroger ledit règlement. 
 
 
Monsieur Bouchez estime que la suppression de la taxe sur les piscines et sur les chevaux est 
regrettable. 
 
Il précise que si le problème se situe au niveau du rendement, il convient de faire une analyse globale.  Si 
le problème se situe au niveau de la rédaction du texte, il convient de le retravailler.  
 
Pour ces motifs, le groupe PS votera contre l’abrogation des règlements visés au points 2 B et C. 
 
Par ailleurs, Monsieur Bouchez demande un rapport sur le recouvrement des taxes communales. 
 

************ 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;  
 
Vu le règlement-taxe régissant a matière, voté par le Conseil, en séance du 14 novembre 2012, pour les 
exercices 2013 à 2019,  et approuvé par la tutelle en date du 13 décembre 2012 ; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 
conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 
 
Vu que le directeur financier ff n’a pas remis d’avis ;  
 
Considérant que depuis plus de 15 ans, il n'y a plus d'agence de paris sur l'entité, et plus aucune recette 
n’est engendrée ; 
 
Considérant que lors de chaque renouvellement de règlement, cette taxe est systématiquement 
maintenue; 
 
Considérant la récession économique actuelle, il est fort peu probable qu'une telle agence vienne 
s'installer sur l'entité dans l'avenir ; 
 
Considérant qu’il y a donc lieu d'abroger ledit règlement ; 
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A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Abroge la taxe sur les agences de paris, votée par le Conseil Communal en date du 14 novembre 
2012, pour les exercices 2013 à 2019. 
 
Article 2 
 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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B. LA TAXE SUR LES PISCINES PRIVEES  
 
Depuis la création de la taxe relative aux piscines privées, en 2010, de nombreux problèmes se posent à 
nous. 
 
Premièrement, ce règlement communal a été contesté à plusieurs reprises et la jurisprudence a considéré 
le règlement comme illégal. Cela a entraîné des frais de procédure de 7500€ et a fragilisé notre position.  
 
Deuxièmement, lors du tout premier recensement, une déclaration préalable a été expédiée à tous les 
chefs de ménage de l'entité. Beaucoup d'entre-eux, sachant que cette déclaration donnerait lieu à une 
imposition, n'ont pas répondu ou ont répondu ne pas posséder de piscine. 
 
De plus, les règlements mentionnent que la date prise en considération est le 1er janvier de l'exercice 
d'imposition. Date à laquelle les services ne travaillent pas, et donc aucune vérification n'est possible. 
 
Il en est de même pour les piscines intérieures. En cas de non-déclaration par le propriétaire, et sans 
délation d'une tierce personne, il est impossible à l'administration d'avoir connaissance de l'existence 
d'une piscine intérieure. Ce qui implique que seules les personnes de bonne foi sont taxées, ce qui est 
discriminatoire. 
 
Afin d'effectuer un recensement correct et complet dans toute l'entité pour l'ensemble des taxes, il 
faudrait qu'un agent soit désigné exclusivement à cet effet, car, pour le moment, étant en sous-effectif, il 
est impossible à l'agent en charge des taxes d'effectuer le moindre recensement. 
 
Actuellement, nous comptons 70 redevables pour la taxe piscine  d'où une recette de 8.943,75€, 
rendement que l'on peut qualifier de minime par rapport aux prestations de personnel et aux frais 
engendrés. 
 
Il est difficile de chiffrer exactement la rentabilité de cette taxe mais il faut savoir que l'agent en charge 
de celle-ci : 

• expédie chaque année +/-70 déclarations à compléter; 
• vérifie le contenu des déclarations; 
• adresse des rappels aux retardataires qui, d'année en année, sont de plus en plus nombreux; 
• qu'à défaut de déclaration l'agent entame une procédure de taxation d'office qui nécessite la 

rédaction d'un point au Collège communal pour tous les contribuables concernés et l'envoi d'un 
courrier aux intéressés; 

• encode les contribuables; 
• met sous  enveloppe les avertissements extrait de rôle; 
• traite les contentieux éventuels (point collège, courriers divers aux contribuables et à l'avocat); 
• dépouille les extraits de compte; 
• encode les paiements dans le logiciel taxes; 
• engendre des frais administratifs divers (timbres, papiers, appels téléphoniques ..). 

 
Sans problèmes majeurs dans les dossiers, nous pouvons estimer approximativement à 2.000€ les frais 
engendrés pour cette taxe en prestation de personnel et frais divers. 
 
D'autre part, cette taxe est quelque peu discriminatoire, en effet sans contrôle effectif, le service se base 
simplement sur le bon vouloir des déclarants, sur les permis d'urbanisme délivrés ou sur le bouche à 
oreille. Certaines personnes échappent vraisemblablement à cette imposition ce qu'on peut qualifier de 
discriminatoire. 
 
Au vu des éléments invoqués et compte tenu du fait que la perte de ces recettes qui touchent 
essentiellement des citoyens sera largement compensée par la recette relative à la taxe sur les éoliennes 
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qui, elle, ne touche pas la population Seneffoise, nous proposons au Conseil communal de supprimer 
ladite taxe dès le 1er janvier 2016 et d'abroger ainsi le règlement actuellement en vigueur. 
 

************ 
 
Vu les articles 41, 162 et 170, par. 4, de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 
communes; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;  
 
Vu le règlement taxe en la matière, voté par le Conseil communal, en sa séance du 14 novembre 2012, 
pour les exercices 2013 à 2019, et approuvé par la tutelle en date du 13 décembre 2012 ;  
 
Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 
conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 
 
Vu que le directeur financier ff n’a pas remis d’avis ;  
 
Considérant que le rendement de cette taxe est faible, proportionnellement aux dépenses tant en  
personnel qu’en frais administratifs pour sa mise en œuvre ; 
 
Considérant que cette taxe est quelque peu discriminatoire du fait que tous les citoyens concernés par 
celle-ci, ne se font pas connaître spontanément auprès de l’administration et que ne sont, dès lors, 
imposés que les redevables recensés par l’administration ou faisant preuve de bonne foi ;  
 
Par 11 voix pour, 9 voix contre (Groupe PS et Groupe CDh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Abroge le règlement fiscal relatif aux piscines privées. 
 
Article 2 
 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation 
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C. LA TAXE SUR LES CHEVAUX ET PONEYS  
 
Depuis la création de la taxe relative aux chevaux et poneys, en 2010, de nombreux problèmes se posent 
à nous quant à la vérification des données mentionnées sur les déclarations spontanées. 
 
Premièrement, lors du tout premier recensement, une déclaration préalable a été expédiée à tous les chefs 
de ménage de l'entité. Beaucoup d'entre eux, sachant que cette déclaration donnerait lieu à une 
imposition, n'ont pas répondu ou ont répondu ne posséder ni cheval, ni poney. Les seuls redevables sont 
donc ceux de bonne foi, qui déclarent (en tout ou en partie) leurs animaux. Ce qui est discriminatoire. A 
ce jour, aucun contrôle n'est effectué pour vérifier les déclarations, ni pour sanctionner les citoyens qui 
n'auraient pas déclaré leurs animaux. 
 
Deuxièmement, les règlements mentionnent que la date prise en considération est le 1er janvier de 
l'exercice d'imposition. Date à laquelle les services ne travaillent pas, et donc aucune vérification n'est 
possible, aussi,  les animaux sont souvent rentrés dans les périodes d'hiver ou mis en pension à l'extérieur 
de l'entité. Ils ne sont donc plus taxables. 
 
Actuellement, nous comptons une centaine de redevables pour la taxe chevaux et poneys pour une recette 
totale de 17.375,00€. 
 
Sans problèmes majeurs dans les dossiers, nous pouvons estimer approximativement à 3.000€ les frais 
engendrés pour cette taxe en prestation de personnel et frais divers. 
 
Aussi, cette taxe est très mal perçue par les citoyens et contrairement à certaines idées préconçues, vise 
autant les personnes aisées que les personnes modestes. 
 
Au vu des éléments invoqués et compte tenu du fait que la perte de ces recettes qui touchent 
essentiellement des citoyens sera largement compensée par la recette relative à la taxe sur les éoliennes 
qui, elle, ne touche pas la population seneffoise, nous proposons au Conseil communal de supprimer 
lesdites taxes dès le 1er janvier 2016 et d'abroger ainsi les règlements actuellement en vigueur. 
 

************ 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;  
 
Vu le règlement taxe en la matière, voté par le Conseil communal, en sa séance du 14 novembre 2012, 
pour les exercices 2013 à 2019, et approuvé par la tutelle en date du 13 décembre 2012 ;  
 
Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 
conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 
 
Vu que le directeur financier ff n’a pas remis d’avis ;  
 
Considérant que le rendement de cette taxe est faible, proportionnellement aux dépenses tant en  
personnel qu’en frais administratifs pour sa mise en œuvre ; 
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Considérant que cette taxe est quelque peu discriminatoire du fait que tous les citoyens concernés par 
celle-ci, ne se font pas connaître spontanément auprès de l’administration et que ne sont, dès lors, 
imposés que les redevables recensés par l’administration ou faisant preuve de bonne foi ;  
 
Par 11 voix pour, 9 voix contre (Groupe PS et Groupe CDh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Abroge le règlement relatif aux chevaux et poneys servant exclusivement au sport et à l’agrément. 
 
Article 2 
 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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3. MODIFICATION DE RÈGLEMENTS FISCAUX POUR : 
 (CB) 

n.b : les modifications dans les règlements sont notées en italique 
 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
Conformément à la circulaire budgétaire 2016, quelques petites modifications ont été nécessaires dans 
certains règlements taxes et redevances afin de respecter les lois et décrets en cours, notamment les 
références aux textes légaux en la matière. 
 
Quelques montants ont été modifiés afin de correspondre aux taux minimums recommandés par la 
circulaire 2016. 
 
La majoration en cas de taxation d'office a été portée à 100% (précédemment 25%) de la taxe afin 
d'inviter les redevables à remettre leurs documents dans les délais requis et éviter ainsi la multiplicité des 
rappels, la perte de temps et les rôles supplétifs. Ce taux est appliqué dans beaucoup de communes 
avoisinantes. 
 
Nous invitons donc le Conseil à voter les règlements relatifs aux redevances et taxes directes et indirectes 
suivantes et à fixer leur taux. 
 
 
Monsieur Bouchez estime, au nom du groupe PS, que la majoration des taxes à 100% en cas de non 
paiement est trop élevée particulièrement pour les revenus les plus faibles. 
 

************ 
 

A. LA TAXE-REDEVANCE SUR LES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 
 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ;  

 
Vu les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ; 

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2016 ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable du Directeur financier ff remis en date du 4 novembre 2015;  

 
Vu l’augmentation du coût de certains documents administratifs fixé par le Service Public Fédéral ; 
 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public ; 
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Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi pour les exercices 2016 à 2019, une redevance sur la demande de délivrance de 
documents et renseignements administratifs.  
 
Article 2 
 
La redevance est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance du document 
ou du renseignement. 
 
Article 3 
 
Le montant de la redevance sera établi en fonction des frais réellement engagés sur production 
d’un décompte avec toutefois un minimum forfaitaire tel que repris ci-dessous :  
 
Cartes d’identité et titres de séjour  
  

o 5,60 € pour une carte d’identité électronique belge et étranger quelle que 

soit la procédure (normale, urgente, d’extrême urgence) 

o 5,60 € pour une attestation d’immatriculation étranger (AI) quelle que soit 

la procédure (normale, urgente, d’extrême urgence) 

o (Les kids-Id sont exonérés) 
 
Autres certificats de toute nature, extraits, copies, légalisation, autorisation, etc… délivrés d’office 
ou sur demande :  
 

o 3 € pour une redemande de code PIN 
o 1.50€ pour une demande de renseignement à rechercher aux registres de 

population 
o 3 € pour un changement de domicile 

o 3 € pour une demande de renseignements. 
o 3 € pour recherche aux registres de population 

o 2 € pour légalisation de signature 

o 5 € certificats bonne vie et mœurs (si soumis au droit de timbre) 
o 5 € permis d’abattage 

o 5 € certificat de moralité 

o 5 € déclaration chien d’attaques 
o 5 € patente spiritueux 
o 5 € pour extrait de casiers judiciaire 
o 10 €/heure  recherches généalogiques. Toute heure commencée est due en 

entier 
o 3 € pour tout autre document non repris dans la liste ci-avant 
o 50 € pour la demande de permis d’urbanisme, que ledit permis soit ou non 

délivré 
 
Passeports :  

○   14 € délivrance passeport adultes selon la procédure normale 
○   20 € délivrance passeport adultes selon la procédure urgente 
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Aucune redevance communale ne sera perçue pour la délivrance d’un passeport individuel à tout 
enfant de moins de 18 ans. 

 

Carnets de mariage : 10€ 

 

Frais administratifs pour mariage, cohabitation légale et cessation : 20€ 

             

Frais de cérémonie mariage : 50 € le samedi à partir de 12h00 

 

Permis de conduire :  

o permis provisoire : 6€ 
o permis international, premier permis définitif : 6€ 
o duplicata permis définitif : 6€ 
o sélection médicale, duplicatif permis définitif : 6€ 
o duplicata de permis provisoire : 6€ 

 

Article 4 
 

La redevance est perçue au comptant, au moment de la délivrance du document.  La preuve du 
paiement de la redevance est constatée par l’apposition, sur le document, d’un timbre adhésif 
indiquant le montant de la redevance. 
Les personnes ou les institutions assujetties à la redevance qui introduisent une demande pour 
l’obtention de l’un ou l’autre document, sont tenue de consigner le montant de la redevance au 
moment de leur demande lorsque ce document ne peut être délivré immédiatement. 

 
Article 5 
 

Sont exonérés de la redevance : 
 

1) les documents qui doivent être délivrés gratuitement par l’administration communale en 
vertu d’une loi, d’un arrêté royal ou d’un règlement quelconque de l’autorité, exception 

faite, pour les droits revenant d’office aux communes, lors de la délivrance de passeport et 
qui sont prévus par l’annexe II de la loi du 04 juillet 1959, 

2) les documents délivrés à des personnes indigentes, l’indigence étant constatée par toute 
pièce probante, 

3) les autorisations relatives à des manifestations religieuses ou politiques, 
4) les autorisations concernant des activités qui comme telles, font déjà l’objet d’une 

imposition ou d’une redevance au profit de la commune, 
5) les documents délivrés aux autorités judiciaires, aux administrations publiques et aux 

institutions y assimilées, de même que les établissements d’utilité publique, 
6) la communication par la police, aux sociétés d’assurances, de renseignements relatifs à la 

suite intervenue en matière d’accidents survenus sur la voie publique, 
7) les documents délivrés : 

− en vue d’un engagement par une entreprise privée ou par un organisme public, que 
l’intéressé occupe ou non un emploi, 

− en vue de l’attribution, au sein de la même entreprise ou du même organisme d’un 
autre emploi que celui occupé précédemment  

− en vue d’une affectation à un autre poste, 
− la création d’une entreprise (installation comme travailleur indépendant à titre 

individuel ou sous forme de société), 
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− la candidature à un logement dans une société agréée par la S.R.W.L, 
 

Article 6 
 

La redevance n’est pas applicable à la délivrance de documents qui, en vertu d’u ne loi, d’un 
arrêté royal ou d’un règlement de l’autorité est déjà soumise au paiement d’un droit au profit de la 
commune. 
 
Exception est faite pour les droits revenant d’office aux communes, lors  de la délivrance de 
passeport et qui sont prévus par l’annexe II de la loi du 04 juillet 1956. 
 

Article 7 
 

A défaut de paiement, le recouvrement de la redevance sera poursuivi par la voie civile. 
 

Article 8 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 9 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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B. LE TARIF POUR L’OCCUPATION DES SALLES COMMUNALES 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, 
 
Vu le règlement communal relatif à l’occupation des salles communales voté par le Conseil communal 
en date du 12 mars 2014, 
 
Attendu que le conseil communal, en séance du 10 juillet 2014, a revu le règlement fiscal relatif à la 
redevance sur la location des salles communales voté en date du 14 novembre 2012, 
 
Attendu qu’une erreur s’est insérée dans les chiffres repris dans la délibération, 
 
Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public, 
 
Considérant que le projet de règlement a été communiqué au Directeur Financier en date du 4 novembre 
2015 et que celui-ci n’a pas émis d’avis eu égard que le montant des 22.000€ n’est pas atteint,  
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, au profit de la commune de Seneffe, pour les exercices 2014 à 2019, une redevance 
pour l’occupation des salles communales fixée selon les catégories, comme suit : 
 

Pour les salles de Seneffe et Familleureux 
 

- Catégorie 1 : les services communaux, le CPAS et les écoles de l’entité de Seneffe. 
- Catégorie 2 : les associations de l’entité subsidiée ou reconnues par le Conseil Communal en 

ce compris les sections locales des différents partis présents sur l’entité. 
- Catégorie 3 : les associations hors entité subsidiées par le Conseil Communal. 
- Catégorie 4 : les autres occupants à l’exception des particuliers 

 
Les occupants relevant de la catégorie 1 bénéficient de la gratuité d’occupation des salles 
communales. 
Les occupants relevant des catégories 2 et 3 bénéficient d’une occupation gratuite par année civile, 
les autres occupations sont payantes 
Les autres occupants peuvent bénéficier de l’occupation d’une salle communale moyennant 
paiement d’une location d’un montant de :  
 

Locaux Occupation Catégories 2 et 3  

2
ème

 occupation et + 

Autres occupants 

Salle Seneffe 1 journée 150€ 300€ 
Salle Seneffe 2 journées et + 300€ 600€ 
Salle Familleureux 1 journée 100€ 200€ 
Salle Familleureux 2 journées et + 200€ 400€ 
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La procédure dite « urgente », lorsque la demande est faite moins de deux mois avant l’occupation, 
entraînera un coût supplémentaire de 25% pour les occupations payantes et un forfait de 50€ pour 
les occupations qui rentrent dans la catégorie gratuite. 
 
Une caution de 250€ sera demandée pour la salle de Seneffe et de 200€ pour la salle de 
Familleureux. La caution sera restituée après l’état des lieux de sortie, diminuée, le cas échéant des 
montants suivants :  
 

Locaux Nettoyage Poubelles Dégradations 

Salle Seneffe 
Salle Familleureux 25€ / heure 

10€ / sac si sacs ne 
sont pas 

communaux 
Sur devis 

 
En cas de résiliation, une indemnité forfaitaire sera perçue :  

- 50€ si le renon est donné à moins de 30 jours de la date prévue pour l’occupation. 
- 50% du coût de l’occupation avec un minimum de 50€ si le renon est donné à moins de 15 

jours de la date prévue pour l’occupation. 
 

Pour les salles de la salle omnisports à Arquennes 
 Pour les clubs appartenant à une fédération : gratuité 
 
 Pour les clubs subsidiés par la commune :  
15€/h pour la grande salle 
10€/h pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
120€/journée pour la grande salle 
80€/journée pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
 
 
 Pour les clubs non subsidiés par la commune : 
20€/h pour la grande salle 
15€/h pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
160€/journée pour la grande salle 
120€/journée pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
 
 Pour les autres locataires : 
25€/h pour la grande salle 
20€/h pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
200€/journée pour la grande salle 
160€/journée pour la petite salle ou pour la salle contiguë à la cafétéria 
 
 Pour les occupations ponctuelles, une caution de 250€ sera demandée. 

 
Pour la buvette du Stade Plennevaux à Arquennes 

� location de 50€ et uniquement pour des occupations ponctuelles. 

 

Article 2 
 

Le paiement de la location et/ou de la caution est dû par la personne qui demande l’occupation de 
la salle communale au compte de l’Administration Communale et ce, dès réception de 
l’autorisation d’occupation et dans tous les cas, au plus tard dix jours avant la date d’occupation. 
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Article 3 
 

A défaut de paiement, le recouvrement sera poursuivi par le Directeur Financier selon les 
dispositions reprises dans le décret du 18/04/2013 et publié au Moniteur Belge le 22/08/2013, article 
L1124-40§1er. 
 

Article 4 
 

La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. 
 

Article 5 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 
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C. LA TAXE SUR L’ABSENCE D’EMPLACEMENTS DE PARCAGE 
 
Vu les articles 162 et 170, par. 4, de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 
communes ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 
 
Vu le Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie ; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 
taxes communales ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 

wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone pour l’année 2016 ; 

 
Vu la circulaire n° 59 du Ministre des Travaux publics du 17 juin 1970 (M.B. 4.8.1970) ;  
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l'exercice de sa mission 
de service public ; 
 
Considérant par ailleurs que le nombre de véhicules en circulation croît régulièrement, de sorte que les 
problèmes de circulation et de parcage sont de plus en plus aigus ; 
 
Considérant que les difficultés se trouvent accrues du fait que de nombreux véhicules sont laissés en 
stationnement sur la voie publique, diminuant d'autant plus la possibilité de circuler ;  
 
Vu la communication du projet de délibération au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 
et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ; 
 
Vu l’avis favorable remis par le directeur financier ff en date du  4 novembre 2015 ; 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
II est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale indirecte sur: 
 
a) le défaut d'aménagement, lors de la construction ou de la transformation d'immeubles ou 
parties d'immeuble, d'un ou de plusieurs emplacements de parcage, conformément aux normes et 
prescriptions techniques prévues à l'article 4 du présent règlement; 
 
b) le changement d'affectation d'emplacements de parcage, ayant pour effet qu'un ou plusieurs 
emplacements existants ou prévus, conformément aux normes et prescriptions techniques prévues 
à l'article 4 du présent règlement, cessent d'être utilisables à cette fin; 
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c) le changement d'affectation des immeubles ou parties d'immeubles, ayant pour effet qu'un ou 
plusieurs emplacements de parcage prévus, conformément aux normes et prescriptions techniques 
prévues à l'article 4 du présent règlement, font défaut.  
 
Par changement d'affectation des immeubles ou parties d'immeubles, on entend le fait de changer 
l'usage qui en est fait, conformément aux normes et prescriptions techniques prévues à l'article 4 
du présent règlement.  
 
Le fait qu'un permis ou une déclaration au sens du Code wallon de l'aménagement du territoire, 
de l'urbanisme, du patrimoine et de l'énergie ou au sens du décret du 11 mars 1999 relatif au 
permis d'environnement soit ou non requis pour les opérations visées au présent article, est sans 
incidence sur la redevabilité de la taxe.  
 

Article 2 
 

La taxe est due par le bénéficiaire du permis d’urbanisme lors de l’introduction de celui-ci. 
 

Article 3 
 

La taxe est fixée à 2.500 (deux mille cinq cents) euros par emplacement de parcage manquant ou 
non maintenu conformément aux normes et prescriptions techniques prévues à l'article 4 du 
présent règlement.  
 

Article 4 
 

Les normes et prescriptions techniques pour l'application du présent règlement sont les suivantes: 
 
On entend par les termes "place de parcage": 
soit un box, dont les dimensions minimales sont: 5 m. de long, 2,75 m. de large, 1,80 m. de haut; 
soit un emplacement couvert, dont les dimensions minimales sont: 4,50 m. x 2,25 m. Hauteur 
minimale 1,80m. La disposition des places de parcage, et spécialement l'angle que les véhicules 
parqués forment avec l'axe de la voie d'accès, dépendent de la largeur de cette dernière. 
soit un emplacement en plein air, dont les dimensions minimales sont: 5,50 m. de longueur x 2,50m. 
de largeur. 
 
Chaque emplacement de parcage dans les constructions à usage de logement doit pouvoir être 
occupé et quitté sans qu'il soit nécessaire de déplacer plus d'une autre voiture. 
 
Les places de parcage doivent êtres aménagées sur la partie de la parcelle à bâtir, et ce, afin que les 
zones vertes ne soient pas sacrifiées aux places de parcage. 
 
Construction à usage de logement. 
1. Nouvelles constructions 

Logement dont la surface de plancher est inférieure à 150 m² : une place de parcage par logement. 
Logement dont la surface de plancher est égale ou supérieure à 150 m² : une place de parcage par 
150 m² ou fraction de 150 m² en plus. 
Dérogation. 
En ce qui concerne les habitations sociales groupées, il suffit que 60 % des places de parcage 
requises soient effectivement aménagées, la surface devant être réservée pour les 40 % restant, cela 
sans porter préjudice aux espaces verts. 
Pour ce qu’il est des constructions pour personnes âgées, une place de parcage par trois logements 
suffit. 
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2. Travaux de transformation 

Il y a lieu de distinguer : 
travaux de transformation aboutissant à la création d'un ou plus d’un nouveau logement : mêmes 
directives que pour les nouvelles constructions ; 
travaux de transformation n'aboutissant pas à la création de nouveaux logements : une place de 
parcage lorsque la surface de plancher initiale augmente de 50 % ou plus. 
 
Construction à usage commercial. 
Il s'agit des magasins de vente, grands et petits, de même que des restaurants, cafés et autres 
établissements du genre. 
1. Nouvelles constructions 
Une place de parcage par 50 m² de surface de plancher.  
Une place supplémentaire par fraction de 50 m² en plus. 
En outre, chaque établissement dont la surface brute de plancher dépasse 500 m² doit disposer 
d'une aire de chargement et de déchargement sise sur terrain privé. Le collège communal peut, en 
fonction de la situation locale, dispenser de cette dernière obligation. 
2. Travaux de transformation 
Une place de parcage par 50 m² ou fraction de 50 m² de plancher supplémentaire. 
 
Constructions à usage industriel et artisanal, dépôts de trams, autobus et taxis. 
1. Nouvelles constructions 

Une place de parcage par dix personnes occupées ou par 100 m² de surface de plancher servant au 
fonctionnement de l'entreprise. 
En outre, chaque établissement industriel ou artisanal dont la surface brute de plancher dépasse 
500 m² doit disposer d’une aire de chargement et de déchargement sise sur terrain privé. Le collège 
communal peut, en fonction de la situation locale, dispenser de cette obligation. 
2. Travaux de transformation 

Une place de parcage par dix personnes occupées supplémentaires ou par 100 m² supplémentaires 
de surface de plancher servant au fonctionnement de l'entreprise. 
 
Constructions à usage de bureaux. 
1. Nouvelles constructions 
Une place de parcage par 50 m² de surface de plancher. 
2. Travaux de transformation 
Une place de parcage de plus par 50 m² de surface de plancher supplémentaire. 
 
Garage pour la réparation de véhicules. 
1. Nouvelles constructions 
Une place de parcage par 50 m² de superficie. 
2. Travaux de transformation. 
Une place de parcage de plus par 50 m² de surface de plancher brute supplémentaire. 
 
Hôtels 
1. Nouvelles constructions 

Une place de parcage par trois chambres d'hôtel. 
2. Travaux de transformation. 

Pour les chambres et la surface supplémentaire, même norme que pour les nouvelles constructions. 
Lieux publics : théâtres, cinémas, salles de concerts, etc.  
 
Une place de parcage par dix places assises. 
 
A l'entrée des locaux précités, il y a lieu d’aménager une aire d'arrêt pour les taxis et pour les 
autocars, de telle sorte que leur arrêt ou leur stationnement ne gêne pas la circulation sur la voie 
publique. 
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En outre, les théâtres doivent disposer d'une aire de chargement et de déchargement sise en dehors 
de la voie publique. 
 
La règle des 400 mètres 
 
La taxe n'est pas due lorsque le redevable prouve que, sur une autre parcelle, sise dans un rayon 
de 400 mètres (à calculer à partir des coins de la parcelle concernée), il a aménagé ou construit ou 
fait construire les places de parcage ou les garages nécessaires. 
 
En cas de suppression ultérieure de ces emplacements, la taxe sera d’application telle que décrite à 
l’article 3 du présent règlement. 
 
Article 5  
 
La taxe est perçue par voie de rôle.  
 
Tout contribuable est tenu de faire au plus tard le jour de la survenance du fait générateur de la 
taxe, conformément à l'article 1er du présent règlement, à l'administration communale, une 
déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la taxation.  
 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, la majoration sera de 100%.  
 
Article 6  
 
Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles 
L3321-l à L3321-l2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la loi du 15 mars 
1999 relative au contentieux en matière fiscale, et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 
une imposition provinciale ou communale. 
 
Article 7 
 
Transmet la présente délibération au Gouvernement wallon pour tutelle spéciale d’approbation. 
 
Article 8  
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 
faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 



 19 

D. LA TAXE SUR LES ECRITS PUBLICITAIRES 
 
Vu les articles 162 et 170 par.4, de la Constitution, en ce qu’ils consacrent l’autonomie fiscale des 

communes ; 

 
Vu les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ; 

 

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 

wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone pour l’année 2016 ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis positif du directeur financier ff en date du 4 novembre 2015 et joint ci-après ;  

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 
taxes communales ; 
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 
Considérant que la grande majorité des redevables de la taxe ne contribuent pas ou très peu, par 

ailleurs, au financement de la commune, alors même qu’ils bénéficient de plusieurs avantages découlant 

de l’exercice, par la commune, de ses missions ; 

 

Considérant qu’en effet, notamment, les redevables de la taxe font usage, aux fins de procéder à la 

distribution gratuite d’écrits publicitaires non-adressés, des voiries sur le territoire de la commune ; 

 

Considérant que la majorité des voiries et de leurs dépendances sur le territoire de la commune sont 

gérées et entretenues par la commune ; 

 

Considérant que la commune est tenue d’assurer la sécurité et la commodité du passage sur celles-ci ; 

 

Considérant que dans la mesure où la distribution gratuite d’écrits publicitaires non-adressés n’a de 

sens que si elle a pour effet, pour les annonceurs, d’attirer les clients en nombre, ce qui n’est possible 

que grâce aux équipements publics liés à l’accessibilité (voiries, aires de stationnement, etc.), le secteur 

doit participer au financement communal ; 

 

Considérant qu’un traitement différencié de la presse régionale gratuite est justifié par le fait que celle-

ci apporte gratuitement des informations d’utilité générale (rôles de garde, agendas culturels, …), les 

annonces publicitaires y figurant par ailleurs étant destinées à financer la publication de ce type de 

journal, alors qu’un écrit publicitaire a, pour seule vocation, de promouvoir l’activité d’un commerçant 

et d’encourager à l’achat des biens ou services qu’il propose ;  

 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 



 20 

Article 1 
 
Au sens du présent règlement, on entend par : 

• Ecrit ou échantillon non adressé, l’écrit ou l’échantillon qui ne comporte pas le nom et/ou 
l’adresse complète du destinataire (rue, n°, code postal et commune). 

• Ecrit publicitaire, l’écrit qui contient au moins une annonce à des fins commerciales, 
réalisée par une ou plusieurs personne(s) physique(s) ou morale(s). 

• Echantillon publicitaire, toute petite quantité et/ou exemple d’un produit réalisé pour en 
assurer la promotion et/ou la vente.  

• Ecrit de presse régionale gratuite, l’écrit distribué gratuitement selon une périodicité 
régulière d’un minimum de 12 fois l’an, contenant, outre de la publicité, du texte 
rédactionnel d’informations liées à l'actualité récente, adaptée à la zone de distribution 
mais essentiellement locales et/ou communales et comportant à la fois au moins 5 des six 
informations d’intérêt général suivantes, d’actualité et non périmées, adaptées à la zone de 
distribution et, en tous cas essentiellement communales : 

- les rôles de garde (médecins, pharmaciens, vétérinaires, …), 
- les agendas culturels reprenant les principales manifestations de la commune 

et de sa région, de ses A.S.B.L. culturelles, sportives, caritatives, 
- les « petites annonces » de particuliers, 
- une rubrique d’offres d’emplois et de formation, 
- les annonces notariales, 
- par l’application de Lois, décrets ou règlements généraux qu’ils soient 

régionaux, fédéraux ou locaux des annonces d’utilité publique ainsi que des 
publications officielles ou d’intérêt public telles que : enquêtes publiques, 
autres publications ordonnées par les cours et tribunaux, .... 

 
Les informations mentionnées dans la publication elle-même doivent, à elles seules, être 

suffisamment précises pour renseigner complètement le lecteur, sans qu’il soit nécessaire pour 

lui de recourir à d’éventuels liens internet ou numéros de téléphone renvoyant vers des boîtes 

vocales. 

 
• Zone de distribution, le territoire de la commune taxatrice et de ses communes limitrophes 

 
Article 2 
 
II est établi, pour les exercices 2016 à 2019 inclus, une taxe communale indirecte sur la 
distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d’échantillons non adressés qu’ils soient publicitaires 
ou émanant de la presse régionale gratuite.  Est uniquement visée la distribution gratuite dans le 
chef du destinataire. 
 
Article 3 
 
La taxe est due : 

- par l’éditeur,  
- ou s’il n’est pas connu, par l’imprimeur,  
- ou si l’éditeur et l’imprimeur ne sont pas connus, par le distributeur, 
- ou si l’éditeur, l’imprimeur et le distributeur ne sont pas connus, par la personne physique ou 

morale pour compte de laquelle l’écrit publicitaire est distribué. 
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Article 4  
 
La taxe est fixée à : 
 

• 0,0111 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires jusqu’à 
10 grammes inclus 

• 0,0297 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà 
de 10 et jusqu’à 40 grammes inclus 

• 0,0446 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires au-delà 
de 40 et jusqu’à 225 grammes inclus 

• 0,0800 euro par exemplaire distribué pour les écrits et les échantillons publicitaires 
supérieurs à 225 grammes 

 
Néanmoins, tout écrit distribué émanant de presse régionale gratuite se verra appliquer un taux 
uniforme de 0,006 euro par exemplaire distribué. 
 
 

Article 5 
 

A la demande du redevable, le Collège communal accorde, pour l’année, un régime d'imposition 
forfaitaire trimestrielle, à raison de 13 (treize) distributions par trimestre dans le cas de 
distributions répétitives, en remplacement des cotisations ponctuelles. 
 
Dans cette hypothèse : 

• le nombre d'exemplaires distribués est déterminé par le nombre de boîtes aux lettres 
installées sur le territoire de la commune en date du 1er

 janvier de l’année d’imposition, 

• le taux uniforme appliqué à ces distributions est alors le suivant:  

- pour les écrits de presse régionale gratuite : 0,006 euro par exemplaire. 
- pour tous les autres écrits publicitaires : le taux applicable à l'écrit publicitaire 

annexé à la demande d’octroi du régime d’imposition forfaitaire.  Par ailleurs, le 
redevable s’engage, à ce que ses écrits respectent bien la catégorie pondérale 
justifiant le taux qui lui est appliqué. 

Le non respect de cet engagement entraînera, conformément à l’article L3321-6 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation ; l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, 
le montant de la majoration sera égal à 100%. 

 
Article 6 
 

Sont exemptés de la taxe les pouvoirs publics ainsi que les organismes reconnus d’intérêt public et 
les établissements philanthropiques et d’utilité sociale ne poursuivant aucun but de lucre. 
Article 7 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 8 
 
A l’exception des dispositions prévues pour la taxation forfaitaire trimestrielle, lors de la première 
distribution de l’exercice d’imposition, l'Administration communale adresse au contribuable un 
extrait du règlement ainsi qu’une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment 
remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. 

Lors des distributions suivantes, le redevable est tenu de faire au plus tard  le 5ème jour du mois de 
la distribution, à l'Administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements 
nécessaires à la taxation. 
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Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 100%, lequel sera 
également enrôlé.  
 
Article 9 
 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
 L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et de l’arrêté 
royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège 
communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
 

Article 10 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 
Article 11 
 
La présente délibération sera transmise au  Gouvernement wallon  conformément aux articles L3131-

1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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E. LA TAXE SUR LES ENSEIGNES ET PUBLICITES ASSIMILEES 
 

Nouveau règlement ! 
 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;  
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
de taxes communales ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets 
des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 
des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2016 ;  
 
Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 
conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 
 
Vu l’avis positif du directeur financier en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe ;  
 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale annuelle sur les enseignes et 
publicités assimilées.  
 

Article 2 
 

Cette taxe vise communément : 

a. tous les signes ou inscriptions quelconques existant au lieu même de l'établissement, visibles 
de la voie publique, pour faire connaître au public le nom de l'occupant, le commerce ou 
l'industrie qui s'exploite audit lieu ou encore la profession qui s'y exerce ; 

b. tous les signes ou inscriptions quelconques existant sur l'établissement ou à proximité 
immédiate, visibles de la voie publique, pour faire connaître au public les activités qui s'y 
déroulent ou encore les produits et services qui y sont vendus et fournis ; 

c. tout objet visible de la voie publique servant à distinguer un immeuble à destination 
professionnelle ; 

d. tout panneau, store, drapeau et dispositif de même type, même sans inscription, visible de la 
voie publique, permettant, par sa couleur, d'identifier l'occupant. 

Est considérée comme enseigne lumineuse, l'enseigne illuminée par tout procédé d'éclairage, direct 
ou indirect, interne au dispositif ou externe à celui-ci (dont la projection lumineuse). 
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Une publicité est assimilée à une enseigne lorsque, placée à proximité immédiate d'un 
établissement, elle promeut cet établissement ou les activités qui s'y déroulent et les produits et 
services qui y sont fournis. 

Par voie publique, il y a lieu d'entendre une voie librement accessible au public. 
 
Seules les enseignes et publicités assimilées visibles de la voie publique peuvent être taxées, à 
l'exclusion des enseignes rendues obligatoires par une disposition réglementaire (pharmacien, etc.). 
 
Article 3 
 

La surface imposable est calculée en fonction des dimensions du rectangle qui contient l'enseigne et  
du nombre de faces. Si l’enseigne est elle-même constituée par un volume, la surface de ce dernier 
est forfaitairement fixée au triple du produit de sa hauteur par sa plus grande largeur. 
 

Article 4 
 

La taxe annuelle est fixée comme suit : 

- 0,25 euro le dm2 pour les enseignes et/ou publicités assimilées, 
- 0,50 euro le dm2 pour les enseignes et/ou publicités assimilées lumineuses, 
- 2,60 euro le mètre courant pour les cordons lumineux qui ne font pas corps avec une enseigne.  
 
Article 5 
 

La taxe est due pour l'année entière, quel que soit le moment de l'installation ou de l'enlèvement.  
 

Article 6 
 

La taxe est due solidairement par l'exploitant et le propriétaire de l'enseigne au 1er janvier de 
l'exercice d'imposition ou au moment du placement pour des installations faites en cours d'année. 
 

Article 7 
Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe : 

a) Les enseignes appartenant aux personnes de droit public, à l'exception de celles qui 
poursuivent un but lucratif ; 
b) Les enseignes qui, lorsque leurs surfaces sont cumulées, n’atteignent pas 10m² au total ; 
c) Les enseignes émanant d'organismes à caractère socioculturel, patriotique, 
philanthropique, artistique, scientifique ou sportif ne poursuivant pas de but lucratif ; 
d) Les enseignes ou parties d’enseignes rendues obligatoires par une disposition 
règlementaire (pharmacie, etc…).  

 

Article 8 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 
Article 9 
 

a) Déclaration préalable à tout nouveau placement : Tout contribuable est tenu de faire, 
préalablement au placement, à l’administration communale, une déclaration contenant tous 
les renseignements nécessaires à la taxation. Conformément à l’article L3321-6 du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’absence de cette déclaration préalable, 
ainsi que la déclaration préalable incomplète, incorrecte ou imprécise entraîne l’enrôlement 
d’office de la taxe, d’après les éléments dont l’administration peut disposer, sauf le droit de 
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réclamation et de recours. Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège Communal 
notifie au redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette 
procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de 
détermination de ces éléments. Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette 
notification, le contribuable n’a émis aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement 
d’office de la taxe majorée d’un montant égal à la dite taxe.  

 
b) Déclaration annuelle : Pour les contribuables enrôlés lors de l’exercice précédent, 

l’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-
ci est tenu de renvoyer ou de remettre, dûment remplie et signée, avant l’échéance 
mentionnée sur ladite formule. Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration 
est tenu de déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice 
d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation. Conformément à l’article L3321-6 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’absence de cette déclaration, ainsi 
que la déclaration incomplète, incorrecte ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la 
taxe d’après les éléments dont l’administration peut disposer, sauf le droit de réclamation et 
de recours. Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège Communal notifie au 
redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les 
éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces 
éléments. Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le 
contribuable n’a émis aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe 
majorée d’un montant égal à la dite taxe.  

 

Article 10 
 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal 
du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des 
Bourgmestre et Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale. 
 

Article 11 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 
faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 

Article 12 
 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-

1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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F. LA TAXE SUR LES EOLIENNES 
 
Vu les articles 162 et 170, par. 4, de la Constitution, en ce qu'ils consacrent l'autonomie fiscale des 
communes ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 
taxes communales ;  
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux du 24 septembre 2014 par laquelle des taux maxima 
recommandés sont communiqués aux villes et communes ;  
 
Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers 
nécessaires à l'exercice de ses missions ; 
 
Considérant qu'elle peut tenir compte, à cette fin, des facultés contributives des personnes soumises à la 
taxe ;  
 
Que c’est en ce sens que sont seules visées les éoliennes destinées à la production industrielle 
d’électricité ; 
 
Qu’en effet les recettes tirées de l’exploitation de ces infrastructures sont sans commune mesure avec 
celles tirées d’autres modes de production d’électricité « verte », comme les éoliennes privées ou encore 
les panneaux photovoltaïques ; 
 
Considérant que la production électrique d’une éolienne, et donc sa rentabilité, dépendent directement de 
la puissance de sa turbine ; 
 
Considérant que si les objectifs poursuivis par l'établissement d'une taxe sont d'abord d'ordre financier, il 
n'est pas exclu cependant que les communes poursuivent également des objectifs d'incitation ou de 
dissuasion accessoires à leurs impératifs financiers; que, selon le Conseil d'Etat, « aucune disposition 
légale ou réglementaire n'interdit à une commune, lorsqu'elle établit des taxes justifiées par l'état de ses 
finances, de les faire porter par priorité sur des activités qu'elle estime plus critiquables que d'autres » 
(arrêt n° 18.368 du 30 juin 1977) ;  
 
Considérant que les communes sont de plus en plus fréquemment sollicitées, notamment par des sociétés 
qui souhaitent implanter des éoliennes, portant atteinte à l'environnement dans un périmètre relativement 
important ; 
 
Qu'en outre les installations visées par la taxe sont particulièrement inesthétiques, constituant une 
nuisance visuelle et une atteinte aux paysages dans des périmètres relativement importants ;  
 
Considérant que les sièges sociaux et administratifs des sociétés propriétaires des installations visées par 
la taxe ne se trouvent pas sur le territoire de la commune et que celle-ci ne retire dès lors de ces 
implantations presque aucune compensation directe ou indirecte, malgré les inconvénients auxquels elle 
est confrontée ; 
 
Considérant que le vent est une « chose commune » au sens de l’article 714 du Code civil, qu’il 
n’appartient à personne et dont l’usage est commun à tous ; 
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Qu’il paraît dès lors raisonnable qu’une part des recettes tirées de son exploitation profite à la 
collectivité ; 
 
Vu la communication du projet de délibération au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 
et ce, conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier ff le 4 novembre 2015 et joint en annexe. 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019 une taxe sur les mâts d’éoliennes destinées à la 
production industrielle d’électricité. 
 
Sont visées les éoliennes existant au 1er janvier de l’exercice pour être reliées au réseau public de 
transport, de transport local ou de distribution, qui injectent sur celui-ci la plus grande partie de 
leur production annuelle et qui présentent une puissance nominale unitaire supérieure à 100 
kilowatts (kW).  
 
Article 2 
 
La taxe est due pour tout mât existant au 1er janvier, par le propriétaire de l’éolienne, et ce, à la date 

à laquelle l’éolienne est reliée au réseau pendant l’exercice d’imposition ou au 1er janvier 

d’imposition pour les éoliennes reliées avant l’exercice d’imposition en cours. 

 

Elle est due intégralement quelle que soit la date à laquelle elle est reliée au réseau en cours 

d’exercice. 

 
En cas d’indivision, la taxe est due solidairement par tous les copropriétaires.  
 
En cas de démembrement du droit de propriété, la taxe est due solidairement par le titulaire du 
droit réel démembré. 
 
Article 3 
 
Les taux sont les suivants :  
- pour un mât d’une puissance nominale inférieure à 2.5 mégawatts : 12.500€/an 
- pour un mât d’une puissance nominale comprise entre 2.5 et 5 mégawatts : 15.000€/an 
- pour un mât d’une puissance nominale supérieure à 5 mégawatts : 17.500€/an 
 

Article 4 
 

La taxe est perçue par voie de rôle.  
 
Tout contribuable est tenu de faire au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition, à 
l'administration communale, une déclaration contenant tous les renseignements nécessaires à la 
taxation.  
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Pour toute nouvelle installation, reliée au cours de l’exercice d’imposition, le contribuable est tenu de 

faire à l’administration communale une déclaration reprenant tous les renseignements nécessaires à 

la taxation, et ce, dans les 15 jours de la date à laquelle elle est reliée au réseau. 

 
Conformément à l’article L3321-6 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 100%.  
 

Article 5 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et de l’arrêté royal 
du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en 
matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.   
 

 

Article 6 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour tutelle spéciale 
d’approbation. 
 
Article 7 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 
faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
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G. LA TAXE SUR LES ETABLISSEMENTS BANCAIRES 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ;  

 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ; 

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 
 
Vu la loi du 22 mars  1993 relative au statut et au contrôle des établissements de crédit ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2016 ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier ff en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe ;  

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019 inclus, une taxe communale annuelle sur les 
établissements bancaires et assimilés ayant sur le territoire de la commune, au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition, des locaux accessibles au public. 
 
Par «établissements bancaires et assimilés», il y a lieu d’entendre les entreprises dont l’activité 
consiste à recevoir du public des dépôts ou d’autres fonds remboursables et/ou à octroyer des 
crédits pour leur propre compte ou pour le compte d’un organisme avec lequel elles ont conclu un 
contrat d’agence ou de représentation. 
 
Article 2 
 
La taxe est due par toute personne physique ou morale ou solidairement par tous les membres de 

toute association, exploitant un établissement tel que défini à l’article 1
er

, par.2. 
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Article 3  
 

La taxe est fixée à 400€ par poste de réception (c’est-à-dire tout endroit, local, bureau, guichet...) 
où un préposé de l’agence peut accomplir n’importe quelle opération bancaire au profit d’un 
client. 
 
Ne sont pas visés les distributeurs automatiques de billets et autres guichets automatisés. 
 

Article 4 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 

Article 5 
 

L’Administration communale procède, chaque année, à un recensement des établissements 
bancaires et financiers. 
L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 
tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.  
A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration 
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice 
d'imposition.  
Conformément à l’article L3321-6 à 8 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation), la non-
déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 100%.  
 
Article 6 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la loi du 15 mars 
1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 
une imposition provinciale ou communale 
 
Article 7 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

Article 8 
 

La présente délibération sera transmise au  Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 

et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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H. LA TAXE SUR LA FORCE MOTRICE 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ;  

 
Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 
 
Vu le décret programme du 23/02/2006 relatif « Aux actions prioritaires pour l’avenir wallon » ; 
 
Vu la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne à 
l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour 
l’année 2016 ; 
 
Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses missions 
de pouvoir public ; 
Vu la communication  du projet de délibération au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 

2015 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation; 
 
Vu l’avis favorable remis par le Directeur financier en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe ;  
 
Considérant que le principe de l’autonomie communale permet au Conseil communal de lever des 
impositions et d’en fixer le taux afin d’obtenir des rentrées supplémentaires nécessaires ; 
 
Considérant que l’objectif poursuivi par la taxe est de procurer à la commune, les moyens financiers 
nécessaires à ses missions et aux politiques qu’elle entend mener et considérant que dans la poursuite de 
ces objectifs, il apparaît juste de tenir compte de la capacité contributive de ces derniers dans un souci 
légitime d’assurer une répartition équitable de la charge fiscale ; 
 
Considérant que les règles constitutionnelles de l’égalité des redevables et de la non-discrimination 
n’excluent pas qu’une différence de traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant 
qu’elle repose sur des critères objectifs et qu’elle soit raisonnablement justifiée par un taux progressif du 
montant de la taxe ; 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Etablit pour les exercices 2016 à 2019, au profit de la commune une taxe communale annuelle sur 
les moteurs fixes ou mobiles en exploitation au 1er janvier de l’exercice et ce, sur base des éléments 
en activité au cours de l’année qui précède celle qui donne son nom à l’exercice d’imposition, quel 
que soit le fluide ou la source d’énergie qui les actionnent, à charge des entreprises industrielles, 
commerciales, financières, agricoles ou de service ou qui exercent une profession indépendante ou 
libérale. Si le redevable est une association, même non dotée de la personnalité juridique, la taxe 
est due solidairement par ses membres. 
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Par taxe sur la force motrice, il y a lieu d’entendre la puissance exprimée en kW des susdits 
moteurs. 
 
L’impôt dû par l’association momentanée sera perçu à charge de celle-ci ou, à son défaut, à charge 
de personnes physiques ou morales en faisant partie. Après dissolution de l’association 
momentanée, les personnes physiques ou morales qui en faisaient partie, sont solidairement 
débitrices des impôts restant à recouvrer. 
 
Article 2 
 
La taxe est due pour les moteurs, fixes ou mobiles, utilisés par le contribuable pour l’exploitation 
de son établissement ou de ses annexes, II est sans importance que le contribuable soit 
propriétaire, locataire ou dépositaire des moteurs utilisés. 
 
Sont à considérer comme annexe à un établissement, toute installation ou entreprise, tout chantier 
quelconque, établi sur le territoire de la commune pendant une période ininterrompue d’au moins 
nonante jours calendrier. 
 
Par contre, l’impôt n’est pas dû à la commune, siège de l’établissement pour les moteurs utilisés 
par l’annexe définie ci-avant, dans la proportion où ces moteurs sont taxés par la commune où se 
trouve l’annexe si ladite période de 90 jours consécutifs est atteinte. 
Si, soit un établissement, soit une annexe définie ci-dessus utilise, de manière régulière et 
permanente, un moteur mobile pour l’affecter à : 
une ou plusieurs de ses annexes, 
une voie de communication, 
 
Ce moteur donne lieu à la taxe dans l’entité où se trouve: soit le siège de l’établissement, soit 
l’annexe. 
 
Article 3 
 
Le taux de la taxe est fixé comme suit : 

• toute fraction de kW est arrondie à l’unité supérieure, 
• jusque 250 kW, l’impôt est fixé à 18,59€/kW ; 
• lorsque la puissance totale excède 250 kW, le taux est fixé à 22,50€/ kW. 

 
Article 4 
 
La taxe est établie suivant les bases suivantes: 
 
a) si l’installation du redevable ne comporte qu’un seul moteur, la taxe est établie d’après la 
puissance indiquée dans l’arrêté accordant l’autorisation d’établir le moteur ou donnant acte de 
cet établissement (plaque signalétique),  
 
b) si l’installation de l’intéressé comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable s’établira en 
additionnant les puissances indiquées dans les arrêtés accordant les autorisations d’établir les 
moteurs ou donnant acte de cet établissement (plaque signalétique) et en affectant cette somme, 
forcée à l’unité supérieure lorsqu’elle comprend toute fraction de kilowatt, d’un facteur de 
simultanéité variable avec le nombre des moteurs. 
 



 33 

Ce facteur, qui est égal à l’unité pour un moteur, est réduit de 1/100ème de l’unité par moteur 
supplémentaire, jusqu’à trente moteurs, puis reste constant et égal à 0,70, pour trente et un 
moteurs et plus. 
 
Exemple:  1 moteur  =  100% de la puissance 

 10 moteurs  =  9l% de la puissance 
 3l moteurs  =  70% de la puissance 

 
c) les dispositions reprises aux literas a) et b) du présent article sont applicables par la commune 
suivant le nombre de moteurs taxés par elle, en vertu de l’article 1er. 
 
La puissance des appareils hydrauliques est déterminée de commun accord entre l’intéressé et le 
Collège communal. 
 
En cas de désaccord, l’intéressé a la faculté de provoquer une expertise contradictoire. 
 
Les transformateurs et les commutatrices ne constituant pas des générateurs de puissance ni des 
moteurs, ne peuvent entrer en ligne de compte pour l’évaluation de la puissance totale imposable 
des moteurs. 
 
Article 5 
 
Sont exonérés de l’impôt: 
 
1. les contribuables dont la puissance totale TAXABLE est inférieure à 40 kW  

 
2.  

A) Le moteur inactif pendant toute l’année qui précède celle qui donne son nom à l’exercice. 
 

B) L’inactivité partielle d’une durée ininterrompue, égale ou supérieure à 30 jours 
consécutifs calendrier, pendant le cours de cette année, donne lieu à un dégrèvement 
proportionnel au nombre de mois durant lesquels les moteurs auront chômé. 
 
La période des vacances obligatoires ne peut être considérée comme inactivité. 
 
C) Est assimilée à une inactivité une durée de 30 jours consécutifs calendrier, l’activité limitée 
à un jour de travail sur quatre semaines dans les entreprises ayant conclu avec l’ONEM, un 
accord prévoyant cette limitation d’activité en vue d’éviter un licenciement, massif du 
personnel. 
 
D) Est également assimilée à une inactivité d’une durée de 30 jours consécutifs calendrier, 
l’inactivité pendant une période de quatre semaines suivie par une période d’activité d’une 
semaine, lorsque le manque de travail résulte de causes économiques. 
 
En cas d’exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonéré est affectée du 
facteur de simultanéité appliqué à l’installation de l’intéressé. 
 
L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par l’intéressé, d’avis 
recommandés à la poste ou remis contre reçus, dans les 8 jours calendrier, faisant connaître, 
à l’Administration communale, respectivement 
 

• la date où le moteur commencera à chômer,  
• celle de sa remise en marche. 
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Le chômage ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après la réception du 
premier avis. 
 

3. Les moteurs afférents au matériel de bureau (fax, ordinateur, photocopieur, calculatrice, ...) 
 

4. Le moteur actionnant un véhicule servant aux transports en commun concédé par les pouvoirs 
publics. 

 
5. Le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation ou spécialement exempté de 

celle-ci par la législation sur la matière. Ne sont pas spécialement exempté de la taxe de 
circulation, tous les outils industriels tels que broyeurs, grues mécaniques, rouleaux 
compresseurs, goudronneuses, chargeurs sur pneus, élévateurs à fourches, pelles hydrauliques, 
etc. ... ainsi que les camions de chantier et autres véhicules industriels qui — n’étant pas conçus 
pour effectuer du transport de personnes ou de marchandises sur la voie publique et servant 
uniquement sur chantier — tombent en dehors du champ d’application de la taxe de 
circulation. Ceux-ci sont, par conséquent, imposable à la taxe sur les moteurs. 

 
6. Le moteur d’un appareil portatif entrant dans la catégorie du petit outillage, conçu pour être 

porté par l’homme, lors de son usage, tel que foreuse à main, disqueuse à main, meuleuse 
d’angle, … Cette disposition n’a pas pour effet, d’exonérer de la taxe sur la force motrice, les 

engins ou outils industriels et/ou de manutention. 

 
7. Le moteur entraînant une génératrice d’énergie électrique, pour la partie de sa puissance 

correspondant à celle qui est nécessaire à l’entraînement de la génératrice. 
 
8. Le moteur à air comprimé. Cette disposition n’a pas pour effet, d’exonérer de la taxe sur la force 

motrice, les moteurs qui fournissent l’air comprimé tels que compresseurs, mais bien ceux qui 

utilisent de l’air comprimé. 

 
9. Les moteurs utilisés pour le service des appareils : 

a)  d’éclairage et de ventilation exclusivement destinée à un usage autre que celui de la 
production elle-même, 

b)   d’épuisement des eaux dont l’origine est indépendante de l’activité de l’entreprise. 
 

10. Le moteur de réserve, c’est-à-dire celui dont le service n’est pas indispensable à la marche 
normale de l’établissement et qui ne fonctionne que dans des circonstances exceptionnelles, 
pour autant que sa mise en service n’ait pas pour effet d’augmenter la production des 
établissements en cause. 

 
11. Le moteur de rechange, c’est-à-dire, celui qui est exclusivement affecté au même travail qu’un 

autre qu’il est destiné à remplacer temporairement. 
 
Les moteurs de réserve et de rechange peuvent être appelés à fonctionner en même temps que 

ceux utilisés normalement pendant le laps de temps nécessaires pour assurer la continuité de la 

production. 

 

12. Les turbines actionnées par une énergie auto-produite et intégrée dans le procédé de 
fabrication. 

 
13. Les moteurs utilisés par un service public (Etat, Communauté, Région, Province, 

Ville/Commune ou Intercommunale, Régie, etc ...) ainsi que les organismes reconnus d’intérêt 
public et les établissements philanthropiques et d’utilité sociale ne poursuivant aucun but de 
lucre (pour autant qu’ils soient affectés à l’exercice d’une mission de service public, à caractère 
social, philanthropique, désintéressé, …). 
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14. Tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 1er janvier 2006   
      (décret-programme du 23 février 2006 relatif aux Actions prioritaires pour l’Avenir wallon). 
 
15. En cas de leasing (location/financement), il y a exonération de la taxe force motrice s’il existe 

une obligation d’achat à la fin du contrat ou lorsque la clause d’option d’achat est égale ou  
inférieure à 15% du montant HTVA de l’investissement. 

 

Article 6 
 

Si un moteur nouvellement installé, ne fournit pas immédiatement son rendement normal, parce 
que les installations qu’il doit actionner ne sont pas complètes, la puissance non utilisée, exprimée 
en kilowatts, sera considérée comme étant de réserve pour autant qu’elle dépasse 20% de la 
puissance renseignée dans l’Arrêté d’autorisation (plaque signalétique). 
 
Cette puissance sera affectée du coefficient de simultanéité appliquée à l’installation de l’intéressé. 
 
Dans ce cas, la puissance en kilowatts déclarée, ne sera valable que pour trois mois et la 
déclaration devra être renouvelée trimestriellement, aussi longtemps que cette situation 
d’exception perdurera. 
 
Pour l’application de l’alinéa précédent, on entend par «moteurs nouvellement installés », ceux, à 
l’exclusion de tous les autres, dont la mise en activité date de l’année précédente celle qui est 
envisagée au point de vue de l’assiette de l’impôt ou de l’année pénultième. 
 
Dans les cas spéciaux, ces délais pourront être élargis. 
 

Article 7 
 

Les moteurs exonérés de la taxe tels que mentionnés à l’article 5 du présent règlement, n’entrent 
pas en ligne de compte pour fixer le facteur de simultanéité de l’installation.  
 

Article 8 
 

Lorsque, pour une cause d’accident, les machines de fabrication n’auraient pu absorber plus de 
80% de l’énergie fournie par un moteur soumis à la taxe, l’industriel ne sera imposé que de la 
puissance utilisée du moteur exprimée en kilowatt, à condition que l’activité partielle ait au moins 
une durée de trois mois et que l’énergie disponible ne soit pas utilisée à d’autres fins. 
 
L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par le contribuable, d’avis recommandés 
à la poste ou remis contre reçus, faisant connaître à l’Administration communale, respectivement  
 
- la date où le moteur commence à chômer, 
- celle de sa remise en marche. 
 
L’inactivité ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après réception du premier avis. 
 
Le contribuable devra, en outre, produire, sur demande de l’Administration communale, tous les 
documents permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations. 
 
Sous peine de déchéance du droit à la modération de l’impôt, la mise hors d’usage d’un moteur 
pour cause d’accident, doit être notifiée à l’Administration communale, dans les huit jours 
calendriers. 
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Article 9 
 
L’exploitant, est tenu de notifier, à l’Administration communale, dans les huit jours, les 
modifications ou déplacements éventuels apportés à son installation dans le cours de l’année. 
 

Article 10 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 

Article 11 
 

Chaque année, l’Administration communale adresse au contribuable concerné une formule de 
déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance 
mentionnée sur ladite formule. 
 
A défaut, il sera fait application de 1’ article L332l-6 à 8 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
L’Administration communale peut faire procéder à la vérification des déclarations par les agents 
recenseurs ou les représentants de celle-ci. 
 
Le contribuable, qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’Administration 
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice 
d’imposition. 
 
La déclaration mentionne les moteurs utilisés dans l’entreprise et qui sont taxables selon le présent 
règlement.  Celle-ci mentionne également, le cas échéant, la période d’utilisation du ou des moteurs 
appelés à ne fonctionner qu’une partie de l’année. 
 
La non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 100%, 
lequel sera également enrôlé. 
 

Article 12 
 

Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles 
L3321-l à L3321-l2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la loi du 15 mars 
1999 relative au contentieux en matière fiscale, et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 
une imposition provinciale ou communale. 
 

Article 13 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 
Article 14 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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Article 15 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 
faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 
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I. LA TAXE SUR LES IMMEUBLES BATIS INOCCUPES 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ;  

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2016 ; 

 

Vu le décret-programme du 12 décembre 2014 (M.B. 29.12.2014) portant des mesures diverses liées au 

budget en matière de calamité naturelle, de sécurité routière, de travaux publics, d’énergie, de logement, 

d’environnement, d’aménagement du territoire, du bien-être animal, d’agriculture et de fiscalité, et 

notamment ses articles 152 à 157 relatifs aux dispositions afférentes aux sites d’activité économique 

désaffectés ;  

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu  par le directeur financier ff en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe ;  

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019 une taxe communale annuelle sur les immeubles bâtis 
inoccupés. 
 
Sont visés les immeubles bâtis, structurellement destinés au logement ou à l'exercice d'activités 
économiques de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle 
ou de services, qui sont restés inoccupés pendant une période comprise entre deux constats 
consécutifs distants d'une période minimale de 6 mois. 
 
Ne sont pas visés les sites d'activités économiques désaffectés visés par le décret du 27 mai 2004. 
 
Au sens du présent règlement, est considéré comme: 
 

1. immeuble bâti : tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en matériaux non 
durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l'appui assure la stabilité, destiné à 
rester en place alors même qu'il peut être démonté ou déplacé; 
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2. immeuble inoccupé : sauf si le redevable prouve qu'au cours de la période visée au §1er, alinéa 

2, l'immeuble ou la partie d'immeuble bâti a effectivement servi de logement ou de lieu 
d'exercice d'activités de nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, 
sociale, culturelle  ou de services soit : 

− l'immeuble bâti ou la partie d'immeuble bâti pour lequel ou laquelle aucune personne n'est 
inscrite dans les registres de la population ou d'attente ou pour lequel ou laquelle il n'y a 
pas d'inscription à la Banque-Carrefour des Entreprises ; 

 
− indépendamment de toute inscription dans les registres de la population ou d'attente ou à 

la Banque-Carrefour des Entreprises, l'immeuble bâti  ou partie d'immeuble bâti : 
 

a)  dont l'exploitation relève  du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, 
dès lors que soit, le permis d'exploiter, d'environnement, unique ou la déclaration requise, 
n'a pas été mis en œuvre et est périmé soit que ledit établissement fait l'objet d'un ordre 
d'arrêter l'exploitation, d'un retrait ou d'une suspension d'autorisation, prononcé en vertu 
du décret susmentionné ; 
 
b) dont l'occupation relève d'une activité soumise à autorisation d'implantation 
commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux implantations commerciales ou 
de la loi du 13 août 2004 relative à l'autorisation d'implantations commerciales, lorsque 
ladite implantation fait l'objet d'un ordre de fermeture, d'un retrait ou d'une suspension 
d'autorisation, prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 susmentionnée ; 
 
c)  dont l'état du clos (c’est-à-dire des murs, huisseries, fermetures) ou du couvert (c’est-à-
dire de la couverture, charpente) n'est pas compatible avec l’occupation à laquelle il est 
structurellement destiné et dont, le cas échéant, le permis d’urbanisme ou le permis unique 
en tenant lieu, est périmé ; 
 
d)  faisant l'objet d'un arrêté d'inhabitabilité en application du code wallon du logement ; 
 
e)  faisant l'objet d'un arrêté ordonnant la démolition ou en interdisant l'occupation, pris en 
application de l'article L1113-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation. 

 
En tout état de cause, l'occupation sans droit ni titre ou une occupation proscrite par un arrêté 
pris sur base de l'article L1113-1 du code précité ne peut être considérée comme une occupation 
au sens du présent règlement. 

 
§2. Le fait générateur de la taxe est le maintien en l'état d'un immeuble ou partie d'immeuble visé 
ci-dessus pendant la période comprise entre deux constats successifs qui seront distants d’une 
période minimale de 6 mois. Cette période entre les deux constats sera identique pour tous les 

redevables. 

 
La période imposable est l'année au cours de laquelle le constat visé à l'article 5, § 2 ou un constat 
annuel postérieur à celui-ci, tel que visé à l'article 5§3 établissant l'existence d'un immeuble bâti 
inoccupé maintenu en l'état, est dressé. 
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Article 2 
 
La taxe est due par le titulaire du droit réel de jouissance (propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou 
partie d'un immeuble inoccupé à la date du deuxième constat ou, le cas échéant, de chaque constat 
postérieur à celui-ci. En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d'entre 
eux est solidairement redevable de la taxe. 
 
Article 3 
 
TAUX de la taxe : Par mètre courant de façade d’immeuble 

bâti ou partie d’immeuble bâti, tout mètre 
commencé étant dû en entier 

1ère  taxation  60€ 

2ème taxation  120€ 

3ème taxation  180€ 

 
Par façade d'immeuble, il y a lieu d'entendre la façade principale c.-à-d. celle où se trouve la porte 
d’entrée principale. 
 
Pour apprécier la récurrence de la taxation, il y a lieu de remonter jusqu’au premier exercice fiscal au 

cours duquel la taxe a été établie, peu importe que les taxations se soient faites sur base de différents 

règlements qui se sont succédés au fil du temps. 

 
Le montant de la taxe est obtenu comme suit : taux de la taxe multiplié par le résultat de l'addition 
du nombre de mètres courants de façade d'immeuble à chacun des niveaux inoccupés de 
l'immeuble, à l'exception des caves, sous-sols et  combles non aménagés.  

 
Article 4 
 
Ne donne pas lieu à la perception de la taxe, l'immeuble bâti inoccupé pour lequel le titulaire du 
droit réel de jouissance démontre que l'inoccupation est indépendante de sa volonté (arrêté 
d’insalubrité, d’inhabitabilité, monument classé, …). 

 
Est également exonéré de la taxe  

− les biens du domaine public et ceux du domaine privé de l’Etat entièrement affectés à un 
service public ou à un service d’utilité générale ; 

− l'immeuble bâti inoccupé pour cause de travaux en cours ne nécessitant pas d’autorisation, 
la période d’exonération est limitée à 2 ans ; 

− l'immeuble bâti faisant effectivement l'objet de travaux d'achèvement dûment autorisés, la 
période d’exonération est limitée à 2 ans ; 

− l’immeuble bâti inoccupé et pour lequel une demande d’autorisation des travaux a été 
introduite auprès de l’autorité compétente, la période d’exonération est limitée à 2 ans ; 

− les immeubles mis en vente, la période d’exonération est limitée à 10 mois ; 
− les immeubles vendus, la période d’exonération est limitée à 10 mois.  

La proposition à la vente ou à la location d’un immeuble inoccupé pendant la période comprise 
entre les deux constats consécutifs n’ouvre pas le droit à une quelconque exonération. 
 
Article 5 
 
L'administration communale appliquera la procédure de constat suivante: 
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§1er a) Les fonctionnaires désignés par le Collège communal dressent un constat établissant 
l'existence d'un immeuble bâti inoccupé. 
 
b) Le constat est notifié par voie recommandée au titulaire du droit réel de jouissance 
(propriétaire, usufruitier, …) sur tout ou partie de l'immeuble dans les trente jours. 
 
c) Le titulaire du droit réel de jouissance sur tout ou partie de l'immeuble peut apporter, par écrit, 
la preuve que l’immeuble a, effectivement servi de logement ou de lieu d'exercice d'activités de 
nature industrielle, artisanale, agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services 
aux fonctionnaires susmentionnés dans un délai de trente jours à dater de la notification visée au 
point b. 
 
Lorsque les délais, visés aux points b et c, expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, 
le délai est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant. 
 
§2 Un contrôle est effectué au moins six mois après l'établissement du constat visé au  
point a).  
 
Si, suite au contrôle visé à l’alinéa 1er du présent paragraphe, un second constat établissant 
l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble ou la partie d'immeuble inoccupé 
est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er. 
 
§3. Un contrôle est effectué annuellement au moins six mois après l'établissement du constat 
précédent. 
Si un nouveau constat établissant l'existence d'un immeuble bâti inoccupé est dressé, l'immeuble 
ou la partie d'immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en l'état au sens de l'article 1er. 
 
§4. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée 
conformément au §1er. 
 
Article 6 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 

Article 7 
 

Dans l'hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes 
résidences, seule la taxe sur les secondes résidences sera due. 
 

Article 8 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (loi du 24 
décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et 
communales), la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté royal 
du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en 
matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.   
 

Article 9 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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Article 10 
 
La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles  

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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J. LA TAXE INDUSTRIELLE COMPENSATOIRE 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu les articles L1122-30, L1122-31, L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et 

communales telle que codifiée par les articles L3321-1 à 12 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

 
Vu la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale ; 
 
Vu les dispositions du Titre VII, chapitres 1, 3, 4, 7 à 10 du Code des Impôts sur les Revenus 1992 ; 
 
Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif aux actions prioritaires pour l’Avenir wallon (M.B 
7.03.2006) ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ;  
 
Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure en matière de réclamation ; 
 
Vu la circulaire du 10 mai 2000 du Ministère fédéral de l’Intérieur, relative à l’arrêté royal du 12 avril 
1999 ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 

wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 

germanophone pour l’année 2016 ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis positif du directeur financier ff en date du 4 novembre 2015;  

 

Vu les charges considérables supplémentaires qu’une activité industrielle engendre pour les finances 

communales (voirie, service incendie, etc…) ;  

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 

 

Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi pour les exercices 2016 à 2019, au profit de la commune, une taxe industrielle 
compensatoire établie sur base de la valeur vénale au 1er janvier 1975 des immeubles bâtis et non 
bâtis dans lesquels se déroule une activité industrielle, commerciale, financière, agricole, artisanale 
ou autre et de la valeur d’usage au 1er  janvier 1975, du matériel et de l’outillage. 
 
La valeur vénale ou d’usage s’obtiendra forfaitairement par l’application de la formule suivante: 
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Revenu cadastral industriel et/ou outillage de l’année d’imposition x 100  
5,3 

Par revenu cadastral industriel et/ou outillage, il faut entendre les revenus auxquels 
l’Administration du Cadastre a attribué un code 3F, 4F, 5F ou 6F. 
Le taux de la taxe industrielle compensatoire est relié aux centimes additionnels au précompte 
immobilier par application de la formule suivante: 
 

X/YxZ où 
 

• X représente le nombre d’additionnels au précompte immobilier pour 2013  
• Y représente le nombre d’additionnels au précompte immobilier pour 1992 
• Z représente le taux de la taxe industrielle compensatoire pour 1992. 
Le taux de la taxe est fixé à 545,53€ par tranche de 24 789,35€ de valeur vénale et/ou d’usage 
forfaitaire. 

 
Article 2 
 
La taxe est due par le redevable du précompte immobilier. 
 
Article 3 
 
Toute exonération ou réduction du précompte immobilier entraîne exonération ou réduction 
proportionnelle de la taxe industrielle compensatoire. 
 

Article 4 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 

Article 5 
 

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 
tenu de renvoyer ou de remettre, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite 
formule. 
 
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de donner à l’Administration 
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l’exercice 
d’imposition. La non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou 
imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera 
de 100%, lequel sera également enrôlé. 
 
A défaut d’avoir reçu cette déclaration, il sera fait application de 1’ l’article L3321 -6 à 8 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (art. 6 à 8 de la loi du 24 décembre 1996 relative 
à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales). 
 

Article 6 
 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321—12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 
décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et 
communales), la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté royal 
du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal 
en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 
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Article 7 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

Article 8 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles  

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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K. LA TAXE SUR LES PANNEAUX PUBLICITAIRES FIXES 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ;  

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 

des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2016 ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du CDLD, 

 

Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier ff en date du 4 novembre 2015;  

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public et des politiques qu’elle entend mener ; 
 
Vu que dans la poursuite de l’équilibre financier, il apparaît juste de tenir compte de la capacité 

contributive des contribuables, dans un souci légitime d’assurer une répartition équitable de la charge 

fiscale ;  

 

Vu que les panneaux publicitaires fixes de toute nature prolifèrent sur le territoire de la Commune, et 

que ceux-ci peuvent nuire à l’esthétique et à l’environnement en général ;  

 

Vu que les charges supplémentaires doivent être supportées par la Commune en cas de délabrement, 

mauvais entretien ou abandon de ces panneaux ; 

 

Vu que l’installation de panneaux publicitaires représente un avantage appréciable pour les personnes 

physiques ou morales concernées ;  
 

 

Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi pour les exercices 2016 à 2019, au profit de la commune, une taxe communale 

annuelle sur les panneaux publicitaires fixes. 
 

Cette taxe vise communément : 

a) tout panneau et affiche en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par 

collage, agrafage, peinture, impression ou par tout autre moyen, y compris les affichages en métal 

léger ou en PVC ; 
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b) tout dispositif en quelque matériau que ce soit destiné à recevoir de la publicité par collage, 
agrafage, peinture, insertion, intercalation, impression ou par tout autre moyen ; 

c) tout support autre qu'un panneau publicitaire (mur, vitrine, clôture, colonne, etc. ou partie) 
employé dans le but de recevoir de la publicité. (Seule la superficie de l'espace utilisé pour recevoir 

de la publicité pouvant être prise en considération pour établir la base imposable) ; 
d) tout écran (toute technologie confondue, c.-à-d. cristaux liquides, diodes électroluminescentes, 

plasma ...) diffusant des messages publicitaires. 
 

Article 2 
 
La taxe est due au 1er janvier de l’exercice d’imposition par  la personne physique ou morale qui 
dispose du droit d’utiliser le panneau d’affichage et, subsidiairement, si l’utilisateur n’est pas 
connu ou identifiable, par le propriétaire du terrain, du mur, de la clôture ou du support visé à 
l'article 1er du présent règlement.  
 
Article 3 
 
La taxe est fixée à 0,50 euros par dm2 ou fraction de dm2 de superficie du panneau et par an quelle 

que soit l’époque à laquelle le panneau est placé en cours d’exercice. 
 
Elle est perçue par voie de rôle. 
 

Article 4  
 

Pour le calcul de la taxe, il y a lieu de prendre en considération la surface utile du panneau, c’est-à-
dire, la surface susceptible d’être utilisée pour l’affichage, à l’exclusion de l’encadrement. 
Toutefois, en ce qui concerne les murs, seule est taxable la partie du mur qui est effectivement 
utilisée pour la publicité. 
En ce qui concerne les panneaux ayant plusieurs faces, la taxe est établie d’après la superficie de 

toutes les faces visibles. La taxe prévue pour les supports est due qu’il y ait affichage ou pas. 

 
Article 5 
 
Exonérations : 

La taxe n’est pas due pour : 

- les panneaux placés par les administrations, établissements et services publics ainsi que par les 

organismes reconnus d’intérêt public ; 

- les panneaux placés par les associations ou groupements à caractère artistique, culturel, 

politique, social ou sportif pour y promouvoir leurs activités ; 

- les panneaux qui, bien que visibles de la voie publique, sont placés sur les terrains de sport et 

dirigés vers le lieu du sport exercé ; 

- les panneaux placés exclusivement à l’occasion des élections prévues par la loi ; 

- les panneaux de chantier obligatoires et réglementés ; 

- les panneaux placés par les officiers publics ou ministériels pour les besoins uniques et 

exclusif de leur ministère ; 

- les panneaux temporaires annonçant la vente d’immeubles ; 

- les panneaux temporaires annonçant une activité commerciale pour autant qu’ils soient placés 

au maximum 15 jours avant la date de l’activité et qu’ils ne dépassent pas la taille d’un mètre 

carré (1m²). 
 

 Article 6 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
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Article 7 
 

a) Déclaration préalable à tout nouveau placement : Tout contribuable est tenu de faire, 

préalablement au placement, à l’administration communale, une déclaration contenant tous 

les renseignements nécessaires à la taxation. Conformément à l’article L3321-6 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’absence de cette déclaration préalable, ainsi que 

la déclaration préalable incomplète, incorrecte ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de 

la taxe, d’après les éléments dont l’administration peut disposer, sauf le droit de réclamation et 

de recours. Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège Communal notifie au 

redevable, par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les 

éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments. 

Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a 

émis aucune observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe majorée d’un 

montant égal à la dite taxe.  

 
b) Déclaration annuelle : Pour les contribuables enrôlés lors de l’exercice précédent, 

l’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci 

est tenu de renvoyer ou de remettre, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée 

sur ladite formule. Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de 

déclarer à l’administration communale, au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition, les 

éléments nécessaires à la taxation. Conformément à l’article L3321-6 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’absence de cette déclaration, ainsi que la 

déclaration incomplète, incorrecte ou imprécise entraîne l’enrôlement d’office de la taxe 

d’après les éléments dont l’administration peut disposer, sauf le droit de réclamation et de 

recours. Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège Communal notifie au redevable, 

par lettre recommandée à la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur 

lesquels la taxation est basée, ainsi que le mode de détermination de ces éléments. Si dans les 

trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a émis aucune 

observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe majorée d’un montant égal à la 

dite taxe.  
 

Article 8 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la loi du 15 mars 
1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 
une imposition provinciale ou communale.   
 
Article 9 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 
Article 10 
 

La présente délibération sera transmise au  Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation 



 49 

L. LA TAXE SUR LES SECONDES REDIDENCES 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ;  

 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
des taxes communales ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des 

communes et des CPAS de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des 

communes de la Communauté germanophone pour l’année 2016 ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis positif du directeur financier ff en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe; 

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 
Considérant qu’elle peut tenir compte, à cette fin, des facultés contributives des personnes soumises à la 

taxe ; que l’objectif de la taxe sur les secondes résidences est de frapper un objet de luxe dont la 

possession démontre dans le chef du redevable une certaine aisance et qui ne revêt pas un caractère de 

nécessité comme l’exercice d’une activité professionnelle ou la possession d’une première résidence 

(C.E., n°99.385,2.10.2001) ;  

 

Considérant que, dans la grande majorité des cas, les propriétaires et/ou occupant de secondes 

résidences ne sont pas domiciliés par ailleurs sur le territoire de la commune et qu’ils ne participent dès 

lors d’aucune manière au financement de la commune, alors même qu’ils bénéficient, comme les 

habitants domiciliés, des mêmes avantages découlant de l’exercice, par la commune, de ses missions ;  

 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale annuelle sur les secondes 
résidences. 
Est visé tout logement, existant au 1er janvier de l'exercice d'imposition, dont la personne pouvant 
l'occuper à cette date n'est pas, à la même date, inscrite, pour ce logement, au registre de la 
population ou au registre des étrangers. 
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Article 2 
 
Par seconde résidence, il y a lieu d’entendre tout logement privé, autre que celui qui est destiné à la 
résidence principale et dont les usagers peuvent disposer à tout moment que ce soit en qualité de 
propriétaire ou de locataire. 
 
Il peut s’agir de maison de campagne, de bungalows, d’appartements, de maisons de week-end, de 
pied-à-terre et tous autres abris d’habitations fixes, etc… y compris les caravanes assimilées aux 
chalets de week-end ou de plaisance (qu’elles soient ou non inscrites à la matrice cadastrale. 
 
Article 3 
 
La taxe est fixée à : 

� 175€ pour les secondes résidences situées dans un camping agréé 
� 87,50 € pour les secondes résidences établies dans des logements pour étudiants 
� 600 € pour les autres. 

Et est perçue par voie de rôle. 
 

Article 4  
 

La taxe est due par le propriétaire de la ou des secondes résidences au ler janvier de l'exercice 
d'imposition. 
 
Article 5 
 

L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 
tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.  
A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration 
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice 
d'imposition.  
Conformément à l’article L3321-6 à 8 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la non-
déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 100%.  
 
Article 6 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la loi du 15 mars 
1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de réclamation contre 
une imposition provinciale ou communale. 
 

Article 7 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

Article 8 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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M. LA TAXE SUR LES TANKS ET RESERVOIRS 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu la première partie du Code de la Démocratie et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-
30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ;  

 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002, arrêtant la liste des projets soumis à étude 
d’incidence et des installations et activités classées, ainsi que ses annexes ; 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de 
taxes communales ; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région 
wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté 
germanophone pour l’année 2016 ; 
 
Vu la communication du dossier au directeur financier ff faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 

 
Vu l’avis positif du directeur financier ff en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe ;  

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 

 

Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale annuelle sur les tanks et 
réservoirs. 
 
Sont visés, les tanks et réservoirs fixes (aériens ou enterrés) en exploitation, à des fins 
commerciales ou industrielles, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, lesquels peuvent contenir 
des liquides combustibles dont le point d’éclair est supérieur à 55°C et inférieur ou égal à 100°C 
(catégorie C) et dont la capacité de stockage est supérieure ou égale à 3000 litres et inférieur à 
25000 litres visés par la rubrique 63.12.09.03.01 de l’annexe I de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 4 juillet 2002. 
 

Article 2 
 

La taxe est due par l’exploitant du tank et/ou du réservoir au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
 

Article 3 
 

La taxe est fixée à 0,35€/m³ pour l’ensemble des tanks et réservoirs ayant un volume égal ou 
supérieur à 200m³ au total ; et n’intègre pas les bassins de décantation. 
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Article 4 
 

L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 
tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule.  
A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration 
communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice 
d'imposition.  
Conformément à l’article L3321-6 à 8 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la non-
déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la majoration sera de 100%.  
 
Article 5 
 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la loi du 15 mars 
1999 relative au contentieux en matière fiscale et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la 
procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre 
une imposition provinciale ou communale. 
 
Article 6 
 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication faite 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

Article 7 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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N. LA TAXE SUR LES VEHICULES ABANDONNES 
 
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170§4 ; 

 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 
L1122-30 ; 
 
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, éd. 2) 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la 

Charte ;  

 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 
de taxes communales ; 
 
Vu les recommandations émises par la circulaire du 16 juillet 2015 relative à l’élaboration des budgets 

des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant 

des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2016 ;  

 

Vu la communication du dossier au directeur financier (ff) faite en date du 4 novembre 2015 

conformément à l’article L1124-40§1,3° et4° du CDLD ; 

 

Vu l’avis favorable rendu  par le Directeur financier ff en date du 4 novembre 2015 et joint en annexe ;  

 
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ; 
 
Attendu qu’une recrudescence de véhicules abandonnés est constatée sur le territoire de l’entité et nuit à 
l’esthétique du voisinage ; 
 
 
Par 11 voix pour, 9 abstentions (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Il est établi, pour les exercices 2016 à 2019, une taxe communale sur les véhicules isolés 
abandonnés sur un terrain privé. 
 

« Par véhicule isolé et abandonné on entend tout véhicule automobile ou autre qui sont 
notoirement hors état de marche ou non immatriculés. » 
 

Article 2 
 
La taxe est due : 

• par le propriétaire  des véhicules abandonnés 
• ou, s’il n’est pas connu, par le propriétaire du terrain. 

 
Article 3 
 
La taxe est applicable à partir de deux véhicules isolés et abandonnés sur un terrain privé. 
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Article 4 
 

La taxe est fixée à 495 euros par véhicule.  
 

Article 5 
 

La taxe est perçue par voie de rôle. 
 

Article 6 
 

Le recensement des éléments imposables est effectué par les agents de l’Administration 
communale pendant l’année entière. 
 

Article 7 
 

L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est 
tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 
 
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration 
communale, au plus tard le 31 décembre de l’année d’exercice d’imposition, les éléments 
nécessaires à la taxation. 
 
Conformément à l’article L3321-6 à 8 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la non-
déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne 
l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant est majoré de 100%. 
 

Article 8 
 
Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 

12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des Bourgmestre et 

Echevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

 
Article 9 
 
Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 
faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 10 
 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles 

L3131-1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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4. CHOIX DU MODE DE PASSATION DES PETITS MARCHÉS (≤8.500 €) 
 (TG) 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
L’article 1222-3  du Code de la démocratie locale et de la décentralisation dispose que le Conseil 
communal choisit les mode et conditions de passation des marchés publics.  Le mode de passation est, 
pour faire simple, soit la procédure négociée sans publicité où l’administration négocie librement avec 
cocontractants.  C’est de loin la formule la plus souple et donc la plus susceptible de violer le principe 
d’égalité entre les soumissionnaires.  C’est la raison pour laquelle, le législateur limite son utilisation à 
un certain nombre de cas dont le plus important est les marchés de moins de 85.000 euros HTVA. 
 
Le Conseil peut également choisir l’adjudication où le seul critère d’attribution est le prix et l’appel 
d’offre où l’administration attribue le marché au soumissionnaire dont l’offre régulière qui correspond le 
mieux aux critères déterminés par le cahier des charges. 
 
Les conditions du marché sont celles qui sont déterminées dans le cahier spécial des charges.  Elles sont 
propres au marché examiné. 
 
Pour le surplus, les règles d’exécution du marché sont fixées dans l’Arrêté royal du 14 janvier 2013 
établissant les règles générales d’exécution des marchés publics.  Ces règles sont applicables à tous les 
marchés de plus de 30.000 euros HTVA, partiellement applicables aux marchés de plus de 8.500 euros 
HTVA et ne sont pas applicables en dessous de ce montant (article 5§3 de l’AR). 
 
C’est la raison pour laquelle on dit que les marchés de moins de 8.500 euros HTVA se constatent sur 
simple facture acceptée. 
 
L’article 1222-3 du CDLD prévoit que le Conseil communal peut déléguer au Collège sa compétence de 
choisir les mode et conditions de passation des marchés relevant de la gestion journalière et dans les 
limites des crédits portés au budget ordinaire. 
 
On notera au passage qu’en ce qui concerne les CPAS, cette délégation porte aussi sur le budget 
extraordinaire. 
 
Un arrêt du Conseil d’Etat n°230716 du 1er avril 2015 considère que les marchés relatifs à la gestion 
journalière ne peuvent s’entendre que comme des marchés portant sur l’administration au jour le jour de 
la Commune, par opposition à des marchés engageant son fonctionnement sur un plus long terme.  Cet 
arrêt a fait l’objet d’une circulaire interprétative du 21 septembre 2015. 
 
En pratique 
 
Pour ce qui est des dépenses prévues au budget ordinaire, le Collège bénéficie d’une délégation et fait 
comme dans toutes les Communes une interprétation large de la notion de gestion journalière en y 
assimilant toutes les dépenses financées par le budget ordinaire. 
 
En ce qui concerne le budget extraordinaire, la pratique à Seneffe est de faire des cahier des charges 
soumis au Conseil pour des dépenses inférieures à 8.500 euros pour lesquelles l’Arrêté royal du 11 
janvier 2015 n’est pas d’application.  Cette méthode de travail  représente sans conteste une perte de 
temps considérable et n’apporte rien au débat démocratique.  Nous ne percevons pas où est l’enjeu 
politique de l’achat d’une chaise pour bébé ou d’une foreuse. 
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Proposition 
 
 La proposition de l’Administration est que le Conseil communal choisisse la procédure négociée et 
autorise la passation des marchés inférieurs à 8.500 euros HTVA par simple bon de commande dans les 
cas où la délégation n’est pas possible.  Le Directeur financier et le Directeur général ont établi sous 
forme de tableau une note de service matérialisant le mécanisme et posant une série de garde fous 
tendant à éviter les dérapages. 
 
De lege ferenda 
 
Il nous revient que sagement la DGO5 prépare une modification du CDLD tendant à confier d’office au 
Collège le choix des mode et conditions des marchés d’un faible montant. 
 
 
Monsieur Bouchez estime que cette proposition consiste à restreindre les pouvoirs du Conseil communal. 
 
Il complète son intervention par un exposé juridique tendant à démontrer l’illégalité du procédé.  Une 
note est déposée en séance. 
 
Monsieur Godfroid résume le contenu de sa note de synthèse.    
 
Elle est jointe au présent procès-verbal. 
 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Vu l’Arrêt du Conseil d’Etat n°230.716 du 1er avril 2015 ; 
 
Considérant que dans un souci d’alléger les procédures, le Conseil Communal peut décider que les 
marchés pour les petits investissements financés par le budget extraordinaire seront passés par procédure 
négociée sans publicité lorsque le montant estimé de ceux-ci est inférieur ou égal à 8.500 € HTVA. 
 
 
Par 11 voix pour, 9 contre (Groupe PS et Groupe Cdh) 
 
DECIDE 
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Article 1 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation des marchés de moins de 
8.500 euros HTVA ne relevant pas de la gestion journalière telle que définie par le Conseil d’Etat 
ou relatifs aux petits investissements financés par le budget extraordinaire pour les articles 
suivants : 

 
Liste des projets 2015 

 
Article Projet Objet  Montant 

124/74998:20150007.2015 20150007 ACHAT STORES RUE DES CANADIENS 15 2.000,00 

124/74451:20150008.2015 20150008 ACHAT PETI T MATERIEL TECHN DE SURFACE 1.000,00 

135/74253:20150009.2015 20150009 ACHAT MAT INFORMATIQUE 5.000,00 

421/74451:20150016.2015 20150016 SEN REALISATION DE SIGNALISATION DES SERVICES COMMUNAUX 15.000,00 

421/74198:20150017.2015 20150017 ACHAT MOBILIER POUR  BUREAU ET REFECTOIRE  SERV TRAV 6.500,00 

421/74451:20150018.2015 20150018 
ACHAT PETIT MATERIEL ET OUTILLAGE POUR LES DIVERS S, 

TRAVAUX 10.000,00 

421/74451:20150019.2015 20150019 ACHAT ELECTRO SERV TRAVAUX 1.000,00 

421/74598:20150021.2015 20150021 ACHAT PIECES ET GROSSES REPARATIONS  POUR MAT, ROULANT 15.000,00 

722/74998:20150025.2015 20150025 ACHAT STORES ECOLES 7.000,00 

722/74998:20150026.2015 20150026 ACHAT DE MATERIEL DE GYM 12.000,00 

767/73360:20150033.2015 20150033 SEN BIBLI HONORAIRE REMPLACEMENT PASSERELLE 8.000,00 

767/74198:20150035.2015 20150035 ACHAT MOBILIER POUR BIBLI 5.000,00 

790/73360:20150036.2015 20150036 PTR EGLISE ST MARTIN HON TRAV DE PEINTURE 5.000,00 

877/73360:20150039.2015 20150039 FEL RUE DE LA WARTE HONORAIRE TRAV EGOUTTAGE 5.000,00 

878/74998:20150044.2015 20150044 ACHAT ACCESSOIRE POUR CIMETIERES 5.000,00 

764/74451:20150045.2015 20150045 ACHAT DEFIBRILATEURS 9.000,00 

844/74451:20150047.2015 20150047 INSTALLATION 2 CAMERAS CRECHE 5.000,00 

764/74451:20150051.2015 20150051 ACHAT PETIT MATERIEL SPORTIF 5.000,00 

844/74451:20150052.2015 20150052 ACHAT ELECTRO POUR MCAE 2.500,00 

104/74998:20150059.2015 20150059 ACHAT IMPRIMANT SERV POPULATION 250,00 

124/74998:20150060.2015 20150060 ACHAT LAVE VAISSELLE BATIMENT RUE DES CANADIENS 800,00 

124/72360:20150061.2015 20150061 ECHELLE DE SECOURS GRANGE A LA DIME 6.000,00 

124/74451:20150062.2015 20150062 ACHAT PODIUMS 10.000,00 

124/74998:20150063.2015 20150063 ACHAT DE 2 VOLETS  POUR SALLE DE SENEFFE 3.000,00 

135/74998:20150065.2015 20150065 ACHAT MATERIEL AUDIO VISUEL _ SERV INFORMATIQUE 1.150,00 

421/72360:20150066.2015 20150066 IMPETRANTS LOGEMENT TRANSIT 5.000,00 

421/72360:20150068.2015 20150068 REMPLACEMENT BARRIERE SERV TRAV 5.000,00 

421/74998:20150069.2015 20150069 ACHAT NUMERIQUE POUR SERV TRAV 350,00 

722/74998:20150071.2015 20150071 ACHAT GAOLS POUR ECOLE 3.000,00 

762/74998:20150072.2015 20150072 ACHAT NUMERIQUE POUR SERV CULTURE ET PR, COMMUNALES 700,00 

767/74998:20150074.2015 20150074 ACHAT 2 CONVECTEURS POUR BILBLI 1.500,00 

767/74998:20150075.2015 20150075 ACHAT 3 IMPRIMANTES _ PRINTER TICKET 1.050,00 

790/72360:20150078.2015 20150078 IMPETRANTS TRAV ELECT  EGLISE 600,00 

 
 
Article 2 
 
Autorise la passation desdits marchés sur bon de commande sur base de la note de service jointe en 
annexe à la présente délibération. 
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5. ZONE DE SECOURS – DOTATION COMMUNALE POUR L’EXERCICE 2016 
 (MD) 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre  
 
 
Un accord est intervenu au sein du Conseil zonal tendant à répartir la charge financière de la zone de 
secours entre les différentes communes qui la composent. 
 
La participation de la commune de Seneffe s’établira à 2,5033085% en 2020 et ce, de manière 
progressive. 
Sur base de la délibération du Conseil zonal et des tableaux annexés, la dotation 2016 de la Commune 
Est établie au montant de 901.651,25 €. 
 

************ 
 
Vu l'article 68, §2, alinéa 1er de la loi de la loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile ;  
 
Vu la décision du Conseil zonal du 10 novembre 2015 fixant les montants des dotations communales 
pour l’année 2016 ;  
 
Considérant que des projections pour les années futures s’établissent comme suit pour la commune de 
Seneffe :  
2016 : 2,9600447% soit une estimation de 901.651,25 euros 
2017 : 2,7872756% soit une estimation de 837.337,05 euros 
2018 : 2,6096152% soit une estimation de 773.022,84 euros 
2019 : 2,5553567% soit une estimation de 773.022,84 euros 
2020 : 2,5033085% soit une estimation de 773.022,84 euros 
 
Considérant que les crédits inscrits pour la dotation 2015 s’élevaient à 965.965,50 € ;  
 
Considérant qu'il n'y a pas de raison de s'opposer à la décision du Conseil zonal ;  
 
Considérant que l’avis du Receveur régional a été sollicité et que celle-ci n’a pas de remarques ;  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Marque accord sur la dotation communale 2016 pour la Zone de secours Hainaut, à savoir 
901.651,25 euros. 
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6. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGÉTAIRE N°2 DU CPAS 
EXERCICE 2015 

 (ASI) 
 
Rapporteur : Madame Geneviève de Wergifosse, Présidente du CPAS  
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale ; 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la délibération du 28 octobre 2015 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve la 
modification budgétaire n° 2 du CPAS pour l’exercice 2015 ; 
 
Vu l’avis favorable remis par le Directeur financier en date du 23 novembre 2015. 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 2 du CPAS pour l’exercice 2015. 
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7. ARRÊT DU SPW CONCERNANT LA REDEVANCE RELATIVE AUX TARIFS 
POUR L’OCCUPATION DES SALLES COMMUNALES – PRISE DE 
CONNAISSANCE 

 (MD) 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
Par son courrier du 27 octobre 2015, le Ministre Furlan porte à la connaissance de l’administration que la 
délibération du Conseil communal du 2 septembre 2015 établissant, pour les exercices 2015 à 2019, une 
redevance relative aux tarifs applicables pour l’occupation des salles communales a été approuvée en 
date du 19 octobre 2015. 
 
En son article 2 ledit arrêté fait mention des éléments suivants : 

• Il convient d’indiquer sur la délibération que celle-ci a été adoptée lors de la séance publique du 
Conseil communal. 

• Il y a lieu de mentionner les formalités de publications dans les délibérations. Le Conseil 
communal est donc invité à compléter ledit règlement par un article supplémentaire libellé 
comme suit : 
« La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation ». 

 
************ 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu l’article 4, alinéa 2, du Règlement général de la comptabilité communale ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 2 septembre 2015 établissant, pour les exercices 2015 à 
2019, une redevance relative aux tarifs applicables pour l’occupation des salles communales ; 
 
Attendu que par son arrêté du 19 octobre 2015, le SPW notifie à l’administration que ledit règlement est 
approuvé ; 
 
Attendu que l’article 2 dudit arrêté mentionne : 

• Il convient d’indiquer sur la délibération que celle-ci a été adoptée lors de la séance publique du 
Conseil communal. 

• Il y a lieu de mentionner les formalités de publications dans les délibérations. Le Conseil 
communal est donc invité à compléter ledit règlement par un article supplémentaire libellé 
comme suit : 
« La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation ». 
 

Attendu qu’il convient de porter à la connaissance du Conseil communal ledit arrêté. 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Prend connaissance de l’arrêté du 19 octobre 2015 susvisé relatif aux tarifs applicables pour 
l’occupation des salles communales. 
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Article 2 
 
Complète ladite délibération avec  les mentions telles que reprise à l’article 2 de l’arrêté du 19 
octobre 2015. 
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8. VOYAGE D’ÉTUDE DES GUIDES COMPOSTEURS – OCTROI D’UNE 
PROVISION DE TRÉSORERIE 

 (C.A) 
 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
Depuis 2005, pour remercier les activités bénévoles des guides-composteurs de Seneffe, il est prévu 
d’organiser un voyage d’études à leur intention (Art. 87901/12422 – 750 €). Cette année, le voyage 
est prévu le 05 décembre 2015.  
Au Programme, la visite de la maison du bocage– Eco-musée à Sains-du-Nord dans l’Avesnois (Nord de 
la France) 
 
Ce type d’activités nécessite des paiements au comptant. Une avance en liquide doit donc être faite à 
Mme Cécile Alphonse. 
L’art.31 du Règlement Général de la Comptabilité Communale prévoit que « Dans le cas où une activité 
ponctuelle ou récurrente de la Commune exige d’avoir recours à des paiements au comptant sans qu’il 
soit matériellement possible de suivre la procédure d’engagement, d’ordonnancement et de mandatement 
prévue à l’art. 51, le conseil communal peut décider d’octroyer une provision de trésorerie, à hauteur 
d’un montant maximum strictement justifié par la nature des opérations, à un agent de la commune 
nommément désigné à cet effet. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1122-30, 
 
Vu l’article 31 du Règlement Général de la Comptabilité Communale, 
 
Vu la décision du Collège communal du 06 novembre 2015 d’autoriser l’organisation d’un voyage 
d’études des guides-composteurs de Seneffe,  
 
Considérant que depuis 2005, chaque année, la commune organise un voyage d’études pour remercier les 
activités bénévoles des guides-composteurs de Seneffe,  
 
Considérant la nécessité d’une provision de trésorerie d’un montant de 750 € pour payer les frais liés à ce 
voyage d’études, 
 
Considérant que ce type d’activités nécessite des paiements au comptant et qu’une avance de trésorerie 
en liquide peut donc être faite à Madame Alphonse,  
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Octroie une provision de trésorerie d’un montant de 750 € à Madame Cécile Alphonse afin de 
procéder au paiement des frais de repas, de collation, d’entrées et de parking lors du voyage 
d’études des Guides composteurs de Seneffe du 05 décembre 2015. 
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9. PLAN DE STÉRILISATION DES CHATS ERRANTS – CONVENTION ET 
RÈGLEMENT INTELLIGENT 

 (C.A) 
 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
 
La Commune de Seneffe a répondu à l’appel du Ministre wallon du Bien-être animal, Monsieur Carlo Di 
Antonio, proposant une subvention unique de 50% du budget communal annuel consacré à la 
stérilisation des chats errants et jusqu’à un maximum de 2.500 €.  
 
En fonction des conditions d’octroi reprises à l’article 2 de l’Arrêté Ministériel du 10 novembre 2015 
octroyant une subvention pour les communes qui participent au plan de stérilisation des chats errants, 
une subvention de 1.900€ est octroyée à la Commune de Seneffe. 
L’article 2 de l’Arrêté Ministériel prévoit que si la Commune dispose en 2015 d’un plan de stérilisation 
des chats errants, elle doit le gérer via une convention avec un vétérinaire, une association et/ou des 
particuliers volontaires. 
 
Une campagne de stérilisation des chats errants est réalisée depuis 2013 en collaboration avec 
l’A.S.B.L. Les Amis des Animaux. 
 

************ 
 
Vu le Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30;  
 
Vu le courrier en date du 3 juillet 2015 du Ministre du Bien-être animal concernant le plan de 
stérilisation des chats errants ; 
 
Vu l’Arrêté Ministériel du 10 novembre 2015 octroyant une subvention pour les communes qui 
participent au plan de stérilisation des chats errants ; 
 
Considérant la campagne de stérilisation des chats errants réalisée depuis 2013 en collaboration avec 
l’A.S.B.L. Les Amis des Animaux ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Approuve la convention ci-annexée avec l’A.S.B.L. Les Amis des Animaux, ayant son siège social 
au 12, Tienne à Coulons, 7181 Feluy. 
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10.  APPROBATION DU CAHIER SPÉCIAL DES CHARGES ET DU MODE DE 
PASSATION DU MARCHÉ POUR : 

 (FHO) 
 

A. TRAVAUX DE RENOVATION DU SYSTEME DE CHAUFFAGE DE L'ECOLE PRIMAIRE 
COMMUNALE BON CONSEIL D’ARQUENNES 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
Le Service Energie souhaite procéder à la remise en état de la chaufferie de l’Ecole Bon Conseil 
d’Arquennes. Ceci permettra une économie d’énergie 
 
Le montant estimé de cet achat s'élève à +/- 63.000€ TVAC 
 
Les renseignements techniques sont consignés dans le cahier spécial des charges établi par l’IDEA. 
 
Les crédits seront inscrits au budget 2016. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 et plus particulièrement l’article 2, parag1er, 3° ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que le Service Energie souhaite procéder à la remise en état de la chaufferie de l’Ecole Bon 
Conseil d’Arquennes ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à +/- 63.000€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges établi par l’IDEA. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Approuve le cahier spécial des charges établi par l’IDEA et relatif à la rénovation de la chaufferie 
de l’école Bon Conseil.  
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Article 2  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3  
 
Inscrit les crédits au budget 2016.  
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B. LA FOURNITURE, LA POSE ET RECEPTION PAR UN ORGANISME AGREE DE 2 BUTS 
DE HANDBALL. 

 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
Le Service Enseignement demande l’autorisation de pouvoir faire l’acquisition d’une paire de buts de 
handball pour l’école d’Arquennes.  
 
Le montant estimé de ces achats s’élève à +/- 2.783€ TVAC. 
 
Les renseignements techniques sont consignés dans le cahier spécial des charges ENS 05/2015. 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2015- Service extraordinaire – art. 
722/74998.20150071. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que le Service Enseignement demande l’autorisation de pouvoir faire l’acquisition d’une 
paire de buts de handball pour l’école d’Arquennes ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à +/-  2.783€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° ENS  05/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ENS 05/2015 relatif à l’achat, la pose et la réception par 
un organisme agréé de 2 buts de handball. 
 
Article 2  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
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Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 722/74998.20150071. 
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C. L’ACHAT D’UN LAVE VAISSELLE POUR LE BATIMENT RUE DES CANADIENS, 15 A 
7180 SENEFFE. 

 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin. 
 
Le Service Enseignement sollicite l’autorisation de pouvoir faire l’acquisition d’un nouveau lave 
vaisselle, celui installé dans le service est définitivement irréparable.  
 
Le montant estimé de cet achat s'élève à +/- 750€ tvac. 
 
Les renseignements techniques sont consignés dans le cahier spécial des charges ENS 06/2015. 
 
Les crédits nécessaires à cet achat sont inscrits au budget 2015 - Service extraordinaire - art. 
124/74998.20150060. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que le Service Enseignement demande l’autorisation de pouvoir faire l’acquisition d’un 
nouveau lave vaisselle pour le bâtiment rue des Canadiens 15 à 7180 Seneffe ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à +/-  750€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° ENS  06/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ENS 06/2015 relatif à l’achat d’un lave vaisselle pour le 
bâtiment rue des Canadiens, 15 à 7180 Seneffe. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
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Article 3 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service Extraordinaire – article 124/74998.20150060. 
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D. L’ACHAT D’UN CHARGEUR COMPACT RIGIDE POLYVALENT AVEC CABINE ET 
DIRECTION DE RIPAGE. 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Le Service technique du Service Travaux souhaite faire l'acquisition d'un chargeur compact. 
 
La machine existante n'est plus en très bon état et ne donne plus toutes les sécurités nécessaires lors de 
son utilisation.  
 
Le montant estimé de cet achat s'élève à +/- 30.000€ TVAC 
 
Les renseignements techniques sont consignés dans le cahier spécial des charges n° TRA 29/2015. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2016. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que le Service technique du Service Travaux souhaite faire l'acquisition d'un chargeur 
compact ; 
 
Considérant que la machine existante n'est plus en très bon état et ne donne plus toutes les sécurités 
nécessaires lors de son utilisation ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à +/-  30.000€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 29/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 29/2015 relatif à l’achat d’un chargeur compact 
rigide polyvalent avec cabine et direction par ripage.  
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Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 
 
Inscrit les crédits au budget 2016. 
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E. L’ACHAT D’UN CAMION GRUE – PORTE CONTAINER 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Le Service Technique sollicite l’autorisation de pouvoir faire l’acquisition d’un nouveau camion grue 
pour l’équipe des maçons.  
 
Les renseignements techniques relatifs à cet achat sont inscrits dans le cahier spécial des charges n° TRA 
26/2015. 
 
Le montant estimé de cet achat s’élève à +/- 150.000€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2016. 
 
 
Monsieur Hainaut demande une liste des véhicules acquis depuis le début de la législature. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que le Service Technique sollicite l’autorisation de pouvoir faire l’acquisition d’un nouveau 
camion grue pour l’équipe des maçons ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à +/-  150.000€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 26/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 26/2015 relatif à l’achat d’un camion grue – porte 
container. 
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Article 2 
 
Choisit l’appel d’offres ouvert comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 
 
Inscrit les crédits au budget 2016. 
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F.  LES TRAVAUX DE RENOVATION ET MISE EN CONFORMITE DU CENTRE SPORTIF 
D’ARQUENNES –PHASE I ET II 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin.  
 
Dans le cadre de l’entretien des bâtiments communaux, le Collège Communal a décidé de mener les 
deux premières phases de remise en état du Centre Sportif d’Arquennes à savoir :  

- Travaux de première urgence. 
- Travaux d’amélioration technique et de sécurisation 

 
Afin de mener à bien ces travaux, il y a lieu d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 31/2015 
relatif aux travaux. 
 
Les renseignements techniques relatifs à ce marché de travaux sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 31/2015. 
 
Le montant des travaux est estimé à +/- 390.000€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2016.  
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que dans le cadre de l’entretien des bâtiments communaux, il a été décidé de remettre en état 
le Centre Sportif d’Arquennes et de commencer par la Phase I ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 390.000€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 31/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 31/2015 relatif aux travaux de rénovation et mise 
en conformité du Centre Sportif d’Arquennes – Phase I 
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Article 2 
 
Choisit l’adjudication ouverte comme mode de passation du marché.  
 
Article 3 
 
Inscrit les crédits au budget 2016. 
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G. LES TRAVAUX POUR LA RENOVATION, EXTENSION ET MISE EN CONFORMITE DU 
CLUB HOUSE DU SNEF TENNIS CLUB DE FELUY – PHASE I ET II. 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Dans le cadre de l’entretien des bâtiments communaux, le Collège Communal a décidé de mener les 
deux premières phases de remise en état du Club House du Tennis Club à savoir :  

- Travaux de première urgence  
- Travaux de finition des locaux attenants aux terrains couverts 

 
Afin de mener à bien ces travaux, il y a lieu d’approuver le cahier spécial des charges n° TRA 32/2015 
relatif à la Phase I et II des travaux.  
 
Les renseignements techniques relatifs à ce marché de travaux sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 32/2015. 
 
Le montant des travaux est estimé à +/- 125.000€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2016. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ;  
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 et plus particulièrement l’article 2, parag1er, 3 ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que dans le cadre de l’entretien des bâtiments communaux, il a été décidé d’effectuer les 
travaux de première urgence en réponse au rapport du SRI et les travaux de finition des locaux attenants 
aux terrains couverts ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché de travaux s'élève à +/- 125.000€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 32/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 32/2015 relatif aux travaux de rénovation, 
extension et mise en conformité du Club House du tennis club – Phase I et II. 
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Article 2 
 
Choisit l’adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 
 
Inscrit les crédits au budget 2016.  
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H. L’ACHAT D’UN CAMION 3,5 T – PERMIS B 
 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 
Le Service technique du Service Travaux souhaite faire l'acquisition d'un camion permis B double cabine 
avec benne basculante. 
 
Le montant estimé de cet achat s'élève à +/- 40.000€ TVAC 
 
Les renseignements techniques sont consignés dans le cahier spécial des charges n° TRA 33/2015. 
 
Les crédits seront inscrits au budget 2016. 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et 
de services ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matières de 
marchés publics ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques modifié par l’A.R. du 07 février 2014 et plus particulièrement l’article 2, parag1er, 3° ; 
 
Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et 
des concessions des travaux publics modifié par l’A.R. du 07.02.2014 ; 
 
Considérant que le Service technique du Service Travaux souhaite faire l'acquisition d'un camion permis 
B double cabine avec benne basculante ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à +/- 40.000€ TVAC ; 
 
Considérant que les renseignements techniques relatifs à ceux-ci sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 33/2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 33/2015 relatif à l’achat d’un camion 3,5 T. 
 
Article 2 :  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché. 
 
Article 3 :  
 
Inscrit les crédits au budget 2016.  
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11. APPROBATION DE DEVIS POUR : 
 

Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 

A. VOO - POUR L’ENFOUISSEMENT DES CABLES RUE DE MAFFLE, DE SOUDROMONT 
SUITE AUX TRAVAUX MOBISTAR – RATIFICATION DE LA DECISION DU COLLEGE 

 
Dans le cadre de la mise en souterrain des installations suite aux travaux de Mobistar dans la rue de 
Maffle, de Soudromont et Pont de l'Origine, VOO a transmis son devis.  
 
Celui-ci s'élève au montant de 3.198,52€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires à ces travaux qui n'étaient pas prévu au moment de l'établissement du budget ne 
sont pas inscrits. 
Cependant, les travaux sont en cours pour les autres impétrants et les conditions financières intéressantes 
sont octroyées à la condition que la Société VOO puisse déposer leurs installations dans les tranchées 
déjà ouvertes pour les travaux de pose de câble Mobistar. 
 
En séance du 16 novembre 2015, le Collège communal a décidé de faire application de l'article 1311-5 
pour le paiement de la facture. 
 
Il est proposé au Conseil communal de ratifier cette décision. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale spécialement les articles 1222-3, 1222-4 et 1311-5 ; 
 
Vu le devis de la société VOO portant sur une somme de 3.198,52€ TVAC ; 
 
Attendu que la commune est engagée dans une politique de mise en souterrain des câbles électriques;  
 
Attendu que la société Mobistar procède à des travaux dans la rue de la Maffle, de Soudromont et Pont 
d'Origine, qu'il est possible d'utiliser la tranchée de la dite société afin de procéder à la mise en souterrain 
des câbles de VOO; 
 
Attendu qu'il n'y a pas de crédit budgétaire disponible; que l'opportunité de réaliser les travaux à prix 
réduit  peut être assimilée à une urgence imprévisible ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 16 novembre 2015 d’approuver le devis susvisé et de faire 
application de l'article 1311-5 pour le paiement de la facture. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Ratifie la décision du Collège communal du 16 novembre 2015 approuvant le devis de VOO établi 
au montant de 3.198,52 € et de faire application de l'article 1311-5 pour le paiement de la facture. 
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B. ORES ET SWDE- POUR LES RACCORDEMENTS DU BATIMENT GRAND PLACE 
D’ARQUENNES – ANCRAGE COMMUNAL LOGEMENT. 

 
Dans le suivi du dossier de transformation d’un garage Grand Place d’Arquennes en logement de Transit, 
il y a lieu de procéder aux raccordements de l'immeuble en gaz, électricité et eau. 
 
Pour ce faire, des devis ont été établis par ORES et  la SWDE. 
 
Le montant de ces dépenses sont :  

- pour le raccordement gaz : 0€ 
- pour le raccordement électricité : 1.217,26€ 
- pour le raccordement eau : 1.467,04€ 

 
Les crédits nécessaires à ces raccordements sont inscrits au budget extraordinaire - 
art.421/72360:20150066 - 5.000€ 
 

************ 
 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008, relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complémentaire à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et 
intercommunales de la Région Wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs 
adjudicateurs ; 
 
Considérant que dans le suivi du dossier de transformation d’un garage Grand Place d’Arquennes en 
logement de Transit, il y a lieu de procéder aux raccordements de l'immeuble en gaz, électricité et eau ; 
 
Considérant qu’ ORES et la SWDE ont transmis à l’Administration leurs offres à savoir :  

- pour le raccordement gaz : 0€ 
- pour le raccordement électricité : 1.217,26€ 
- pour le raccordement eau : 1.467,04€ 

 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Approuve les devis de ORES et SWDE aux montants respectifs de 1.217,26 € TVAC et 1.467,04€ 
TVAC pour les raccordements du bâtiment. 
 



 81 

C. ORES- POUR LE REMPLACEMENT D’UN LUMINAIRE AVENUE DES TULIPES. 
 
Par son courrier du  17 septembre 2015, ORES transmet à l’Administration le devis pour le 
remplacement d’un ouvrage détérioré à l’Avenue des Tulipes. 
 
La fourniture et la pose du luminaire engendrera une dépense d'un montant de 1.227,30€ TVAC. 
 
Un crédit est inscrit au budget 2015 - Service Ordinaire - art. 426/73560 : 20150022 - Eclairage public - 
diverses rues. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-
30 ; 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008, relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales, complémentaire à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et 
intercommunales de la Région Wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs 
adjudicateurs ; 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à une mise en concurrence avec d’autres 
prestataires susceptibles de réaliser les mêmes services, vu sont appartenance à l’Intercommunale 
ORES ; 
 
Considérant que le budget estimé pour ce travail s’élève au montant de 1.227,30€ TVAC ; 
 
Considérant qu’un crédit est inscrit au budget 2015 – Service Ordinaire – art. 426/73560 : 
20150022.2015. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1: 
 
Approuve le devis remis par ORES pour le remplacement d’un éclairage public à l’Avenue des 
Tulipes au montant de 1.227,30€ TVAC. 
 
Article 2 :  
 
Impute cette dépense au budget 2015 – Service ordinaire – art. 426/73560 : 20150022.2014. 
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12. MISE EN VENTE DES BÂTIMENTS RUE LINTERMANS 15-17-19 
 (FHO 

 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
En date du 07 février 2011, le Conseil Communal avait marqué son accord pour la vente des immeubles 
estimés à l'époque au montant de 185.000€ dont le produit de la vente était affecté à la rénovation de 
l'îlot comprenant la maison communale. 
 
En date du 07 janvier 2013, le Collège retire les bâtiments de la vente.  
 
En date du 09 octobre, une réunion avec Mr Stokis s’est tenue afin de redéfinir l'objectif du Collège sur 
la réalisation de l'îlot de la Maison Communale.  
Suite à cette réunion, il est proposé de remettre en vente ces immeubles.  
 
En date du 18 novembre 2015, le Géomètre RAES fait parvenir son estimation pour l’ensemble des 
bâtiments ; à savoir 105.000€. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L1122-30; 

 
Vu la décision du Collège Communal du 06 novembre 2015 marquant une décision de principe de 
demander une estimation afin de mettre le bâtiment en vente ;  
 
Considérant que le Géomètre RAES estime la valeur vénale de l’immeuble à 105.000€ compte tenu des 
dégradations intervenues, de l’importance et de l’urgence des travaux à effectuer. 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Marque accord sur la mise en vente de l’ensemble des bâtiments sis rue Lintermans 15-17-19-au 
montant minimum de 105.000,00 €. 
 
Article 2 
 
Affecte le produit de la vente au financement des travaux de rénovation de l’îlot comprenant la 
Maison Communale. 
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13. ADOPTION DE LA MODIFICATION DE L’ARTICLE 17 DU RÈGLEMENT 

COMMUNAL RELATIF À L’EXERCICE ET À L’ORGANISATION DES 
ACTIVITÉS FORAINES ET DES ACTIVITÉS AMBULANTES  DE 
GASTRONOMIE FORAINE 

 (PP) 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
Suite à la décision du Collège communal, en séance du 22.06.2015, de fixer la caution à 500 € pour les 
loges mobiles, cirques et théâtres, il y a lieu d’adapter l’article 17 du Règlement communal relatif à 
l’exercice et à l’organisation des activités foraines et des activités ambulantes de gastronomie foraine sur 
les fêtes foraines publiques et le domaine public. 
 

************ 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et plus particulièrement l’article L1212-1; 
 
Vu le règlement communal relatif à l’exercice et à l’organisation des activités foraines et des activités 
ambulantes de gastronomie foraine sur les fêtes foraines publiques et le domaine public adopté par le 
Conseil communal du 22.12.2008 et plus particulièrement son article 17 relatif aux modalités de 
paiement de la redevance pour l’occupation d’emplacement(s); 
 
Vu la décision du Collège communal, du 22.06.2015, de fixer la caution à 500 € pour les loges mobiles, 
cirques et théâtres; 
 
DECIDE 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil communal. 
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14. RÈGLEMENTS COMPLÉMENTAIRES DE POLICE : 
 (MVR) 

 
Rapporteur : Monsieur Eric Delannoy, Echevin 
 

A. CHEMIN DE LA CLAIRE HAIE 
 
Les automobilistes venant du Chemin de la Claire Haie et arrivant sur la Chaussée de Familleureux ont 
actuellement priorité. 
Vu la proximité de la Route Baccara, ce carrefour est assez dangereux. 
 
Il y a lieu de prévoir un règlement complémentaire de police afin de rendre prioritaire la Chaussée de 
Familleureux par rapport au Chemin de la Claire Haie et la voirie d'accès au numéro 45 (ferme Dehaye). 
 

************ 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu que les automobilistes venant du Chemin de la Claire Haie et arrivant sur la Chaussée de 
Familleureux ont actuellement priorité ; 

Attendu que la proximité de la Route Baccara rend ce carrefour dangereux ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 

 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
La chaussée de Familleureux est rendue prioritaire par rapport à sa partie menant au n°45 et au 
chemin de la Claire Haie. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux B1. 
 
Article 2  
 
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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B. RUE DE CHEVREMONT 
 
Dans une logique de cheminement des piétons avec la RN 27, il serait intéressant de placer un passage 
pour piétons dans la rue de Chèvremont, à hauteur du numéro 67. 

 
************ 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu que dans une logique de cheminement des piétons avec la RN 27, il serait intéressant de placer 
un passage pour piétons dans la rue de Chèvremont, à hauteur du numéro 67 ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 

 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Dans la rue de Chèvremont, un passage pour piétons est établi à hauteur du n°67. 

Cette mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées. 
 
Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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C. RUE DE MAFFLE 
 
De nombreux usagers voulant se rendre au terrain de foot stationnent leur véhicule de part et d'autre de la 
voirie menant aux installations sportives, rendant difficile l'accès. 
 
De plus, dans une logique de cheminement piéton, il serait intéressant de prévoir un passage pour piétons 
à hauteur du numéro 17. 
 

************ 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu que de nombreux usagers voulant se rendre au terrain de foot situé rue de Maffle à Seneffe 
stationnent leur véhicule de part et d'autre de la voirie menant aux installations sportives, rendant 
difficile l'accès ; 

Attendu que dans une logique de cheminement piéton, il serait intéressant de prévoir un passage pour 
piétons à hauteur du numéro 17 ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Dans la rue de Maffle, dans sa partie menant au terrain de football, le stationnement est interdit, 
du côté des habitations, le long des n°16 et 18. 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux El avec flèches montante et 
descendante. 
 
Article 2 
 
Dans la rue de Maffle, un passage pour piétons est établi à hauteur du n° 17. 
Cette mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées. 
 
Article 3 
 
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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D. GRAND’PLACE DE FELUY 
 
De nombreux véhicules sont stationnés sur la Grand'Place de Feluy, en dehors des zones prévues à cet 
effet et donc où le stationnement n'est pas autorisé. 
 
Afin de clarifier les choses pour les différents usagers, il serait intéressant d'interdire le stationnement par 
le placement de signaux à validité zonale, d’entrée et de sortie. 
 

************ 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu que de nombreux véhicules sont stationnés sur la Grand'Place de Feluy, en dehors des zones 
prévues à cet effet et donc où le stationnement n'est pas autorisé ; 

Attendu qu’afin de clarifier les choses pour les différents usagers, il serait intéressant d'interdire le 
stationnement par le placement de signaux à validité zonale, d’entrée et de sortie ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Sur la Grand’Place de Feluy, le stationnement est interdit en conformité et dans les limites du plan 
terrier, ci-joint. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux à validité zonale, d’entrée et de sortie, 
reprenant le signal El. 
 
Article 2  
 
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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E. RUE DU RIVAGE 
 
Les riverains de la rue du Rivage se plaignent du passage de nombreux camions dans la rue. 
 
Il y aurait lieu d'interdire le passage de ces camions, l'accès au zoning pouvant se faire directement par la 
rue Charles Richet. 
 

************ 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu que de nombreux camions empruntent la rue du Rivage pour rejoindre le zoning de Seneffe ; 

Attendu que l'accès au zoning peut se faire directement par la rue Charles Richet ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Dans la rue du Rivage, la circulation est interdite à tout conducteur de véhicule dont la masse en 
charge excède 7,5 tonnes, sauf pour la desserte locale, entre les rues du Traîneau et de la Marlette. 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21 (7,5 t) avec panneau additionnel 
reprenant la mention « SAUF DESSERTE LOCALE ». 
 
Article 2 
 
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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F. CHAUSSEE DE FAMILLEUREUX 
 
Un passage pour piétons devrait être établi à la Chaussée de Familleureux, à hauteur de l’école libre. 
 

************ 
 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu qu’il est nécessaire d’établir un passage pour piétons dans la Chaussée de Familleureux, à 
hauteur de l’école libre ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Dans la Chaussée de Familleureux, un passage pour piétons est établi à hauteur du n°8. 
Cette mesure sera matérialisée par les marques au sol appropriées. 
 
Article 2 
 
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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G. RUE FERRER 
 
Il s’avère nécessaire de réglementer le stationnement aux abords de l’école de Familleureux, rue Ferrer, 
notamment en vue de diminuer le nombre excessif de panneaux de signalisation à cet endroit. 

 
************ 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu qu’il est nécessaire de réglementer le stationnement aux abords de l’école de Familleureux 
située rue Ferrer ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Dans la rue Ferrer : 

- l’interdiction de stationner existant, du côté impair, entre l’entrée dans l’agglomération de 
Familleureux et le n°109 est abrogée ; 

- le stationnement est interdit, du côté pair, entre le parking de l’école et la sortie de 
l’agglomération de Familleureux. 

 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 avec flèches montante et 
descendante. 
 
Article 2 

Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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H. CHEMIN DE LA RESISTANCE 

 
Certains camions empruntent le Chemin de la Résistance (portion située sur Seneffe) pour aller rejoindre 
la Chaussée de la Résistance sur Ecaussinnes en passant par la rue du Bouleng (sur Ecaussinnes). 
 
Or cette voirie n'est pas du tout adaptée pour un tel charroi. 
 
De plus, la Commune d'Ecaussinnes a adopté un règlement complémentaire de police interdisant l'accès 
dans la rue de Bouleng à tout conducteur de véhicule dont la masse en charge excède 3,5 T. 
 
Il y a lieu de compléter ce règlement sur le territoire de Seneffe. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières 
de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de Wallonie sur les 
règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ; 

Attendu que certains camions empruntent le Chemin de la Résistance à Familleureux pour aller rejoindre 
la Chaussée de la Résistance sur Ecaussinnes en passant par la rue du Bouleng (sur Ecaussinnes) ; 

Attendu que cette voirie n'est pas du tout adaptée pour un tel charroi ; 

Attendu que la Commune d'Ecaussinnes a adopté un règlement complémentaire de police interdisant 
l'accès dans la rue de Bouleng à tout conducteur de véhicule dont la masse en charge excède 3,5 T ; 

Attendu qu’il y a lieu de compléter ce règlement sur le territoire de Seneffe ; 

Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1  
 
Dans le Chemin de la Résistance, la circulation est interdite à tout conducteur de véhicule dont la 
masse en charge excède 3,5 tonnes entre « le monument de la Rengaine » et le chemin longeant le 
chemin de fer (accès à la porcherie). 
 
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21 (3,5 t) et C21 (3,5t) avec panneau 
additionnel de distance ad hoc (préavis). 
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Article 2 
 
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Travaux Publics. 
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15. ADOPTION DES CONVENTIONS SUIVANTES:  

 (PP) 
 

A.  CONVENTION PORTANT SUR LES MODALITES DE L’ORGANISATION DE 
L’ANTENNE DE L’ACADEMIE DE MUSIQUE, DE DANSE ET DES ARTS DE LA 
PAROLE DE NIVELLES A SENEFFE 

 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
 
En date du 26 mai 2015, le Conseil communal de Nivelles adoptait une convention dans le cadre des 
modalités d’organisation de l’antenne de l’académie de musique, de danse et des arts de la parole de 
Nivelles à Seneffe. Il s’agit plus particulièrement de la mise à disposition de mobilier, de matériel 
didactique et de locaux. 
 
Le Conseil communal, en date du 8 juillet 2015, a décidé de reporter le point adoptant la convention 
précitée, celle-ci ne précisant pas le maximum de périodes hebdomadaires remboursées annuellement par 
la commune de Seneffe à la ville de Nivelles, frais liés au traitement du personnel non subventionné par 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
 
En date du 28 septembre 2015, le Conseil communal de Nivelles a adopté une nouvelle convention 
reprenant « La commune de Seneffe effectue annuellement le remboursement à la ville de Nivelles des 

frais liés au traitement du personnel non subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles avec un 

maxima de 12 périodes de cours hebdomadaires ». 

 
************ 

 
Vu les articles L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles 1875 et suivants du Code Civil ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 28 septembre 1998 portant la création d’une antenne à Seneffe 
de l’Académie de musique, de danse et des arts de la parole de Nivelles selon les modalités de la 
convention ci-annexée ; 
 
Vu la convention adoptée par le Conseil communal de Nivelles en date du 28 septembre 2015. 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Adopte la nouvelle convention portant sur les modalités de l’organisation de l’antenne de 
l’académie de musique, de danse et des arts de la parole de Nivelles à Seneffe. 
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B. CONVENTION PORTANT SUR L’OCCUPATION DE LA SALLE CULTURELLE DE 
SENEFFE PAR L’ASBL  « CERCLE CULTUREL ROYAL ARKENNA » 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
Le Conseil communal en date du 12 décembre 2011 a adopté une convention d’occupation de la salle 
culturelle de Seneffe au profit de l’ASBL ARKENNA et ce à titre gracieux, afin que celle-ci puisse y 
organiser ses conférences. 
 
Afin de régulariser la situation, il y a lieu d’établir une convention d’occupation jusqu’à la fin de la 
législature et ce afin de fixer les droits et obligations de chacune des parties.  
 

************ 
 
Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles 1708 et suivants du Code Civil ; 
 
Vu la proposition du Collège communal du 10 novembre 2014 de revoir la convention d’occupation de la 
salle culturelle de Seneffe par l’ASBL ARKENNA adoptée par le conseil communal du 12 décembre 
2011 ; 
 
Considérant que ladite occupation doit faire l’objet d’une convention qui fixe les droits et obligations de 
chacune des parties ; 
 
Considérant que celle-ci peut être établie comme ci-annexée:  
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Adopte la convention d’occupation, à titre gracieux, de la salle culturelle de Seneffe par l’ASBL 
ARKENNA, telle que précisée en annexe. 
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C. CONVENTION DE PARTENARIAT ET D’OCCUPATION DE LA ROTONDE PAR « LA 
RUCHE QUI DIT OUI » 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
 
En séance du 15 juin 2015, le Collège communal a marqué un accord de principe quant au projet de 
Madame Meulenyser, coordinatrice de « La ruche qui dit oui » dont le travail consiste essentiellement en 
l’accompagnement des producteurs pour la vente et la distribution de produits locaux en circuit court. 
 
En séance du 6 juillet 2015, le Collège communal a décidé d’accorder, dans le cadre de cette activité, 
l’occupation de la rotonde pour une période d’un an, à dater du 1er septembre 2015. 
 
Afin d’éviter tout conflit, il y a lieu de rédiger une convention de partenariat et d’occupation pour 
l’utilisation de la Rotonde. 

************ 
 
Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles 1708 et suivants du Code Civil ; 
 
Vu l’accord de principe du Collège communal du 15 juin 2015 quant au projet de Madame Meulenyser, 
coordinatrice de « La ruche qui dit oui » dont le travail consiste essentiellement en l’accompagnement 
des producteurs pour la vente et la distribution de produits locaux en circuit court ; 
 
Vu la proposition du Collège communal du 6 juillet 2015 d’accorder, dans le cadre de cette activité, 
l’occupation de la rotonde pour une période d’un an, à dater du 1er septembre 2015 ; 
 
Considérant que ladite occupation doit faire l’objet d’une convention qui fixe les droits et obligations de 
chacune des parties ; 
 
Considérant que celle-ci peut être établie comme ci-annexée. 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Adopte la convention de partenariat et d’occupation de la Rotonde de Seneffe par « La ruche qui 
dit oui », telle que ci-annexée. 
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D.  APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC LA SPA CHARLEROI - SRPA ASBL 
 (C.A) 

 
Rapporteur : Monsieur Gérard Debouche, Echevin  
 
 
La loi du 14 août 1986 relative à la protection et au bien-être des animaux prescrit en son article 9, 
paragraphe premier, que toute personne qui recueille un animal errant, perdu ou abandonné, est tenue 
de le confier dans les 4 jours à l'Administration communale de l'endroit où elle a trouvé l'animal ou de 
laquelle elle dépend, avec obligation pour celle-ci de confier sans délai l'animal, selon le cas, à une 
personne qui assure des soins et un logement appropriés, à un refuge pour animaux ou à un parc 
zoologique. 
Ledit article prévoit, en son alinéa 3, que l'obligation qui pèse sur toute personne se trouvant dans ces 
conditions, est remplie lorsqu'elle remet l'animal à un refuge pour animaux, désigné par l'Administration 
communale, et, dès lors, habilité à cet effet officiellement par elle. 
 
Depuis 1991, la Commune de Seneffe a une convention avec la SPA La Louvière (dénommée asbl 
Société Contre la Cruauté envers les Animaux - SCCA). Ces dernières années, plusieurs problèmes ont 
été rencontrés avec cette association qui est d’ailleurs administrée provisoirement par un bureau 
d’avocats. Par ailleurs, la police zonale de Mariemont a sollicité la commune afin de passer une 
convention avec la SRPA de Charleroi dans un souci de rationalité et de cohérence sur la zone. 
 
La SRPA Charleroi couvre un service plus large (en termes d’animaux pris en charge et d’horaire) que la 
SCCA La Louvière, à savoir : 

- tous les animaux de compagnie (chiens, chats, chevaux…) à l’exception du bétail et des animaux 
sauvages 

- les NAC (Nouveaux Animaux de Compagnie): mygale, scorpion, serpent venimeux ou non.  
- les horaires sont du lundi au vendredi de 8h30 à 17h15 et le samedi de 8h30 à 15h15.  
- en dehors des heures d’ouverture, un service de garde existe le vendredi de 18 à 22h, le samedi de 

16 à 22h, les dimanches et jours fériés de 9 à 19h, et ce uniquement pour les interventions 
d’urgence.  

- Le montant couvre l’enlèvement et la prise en charge de l’animal, les frais vétérinaires ainsi que 
tout le complément nécessaire en matière médicale, les frais d’hébergements complets au refuge 
de la SRPA Charleroi. Il ne couvre pas les frais exceptionnels (euthanasie sur décision du 
Bourgmestre) auxquels SRPA Charleroi devrait faire face.  
Ces frais seront facturés. 

 
La convention en cours a été dénoncée par courrier du 1er septembre2015 adressé à la SCCA La Louvière 
et par Maître Bronkaert (qui assume l'administration provisoire de l'asbl).  
 
Un budget de 1.900€ est prévu à l’article budgétaire 879/32101.2016. L’indemnité forfaitaire demandée 
par la SPA Charleroi pour service rendu est de 0,15€/habitant (nombre d’habitants au 1/1 de l’année 
précédente), ce qui représente environ 1.700€/an. 
 
Le projet de convention est joint en annexe. 
 

************ 
 
Vu la loi du 14/08/1986 relative à la protection et au bien-être des animaux et notamment l’article 9 ;  
 
Vu l’arrêté Royal relatif au plan pluriannuel de stérilisation des chats domestiques ;  
 
Vu le code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment l’article L3122-1 organisant la 
tutelle sur les Communes ; 
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Vu le Règlement général de police et notamment le chapitre relatif aux dispositions relatives aux 
animaux ;  
 
Vu la convention de partenariat proposée par la Société Royale de protection des animaux de Charleroi 
asbl ; 
 
Considérant que la participation financière pour l’année 2016, basée sur le paramètre « population au 
01/01/2015 » soit  10.965 habitants s’élève à 0,15 €/an/habitant ; 
 
Considérant la volonté communale de permettre la prise en charge des animaux errants, perdus ou 
abandonnés ; 
 
Considérant le rapport de la Police Zone Mariemont ; 
 
Considérant la nécessité de disposer pour la commune d’une convention ;  

 
A l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 
Article unique 
 
Approuve la convention liant la Commune de Seneffe et l'A.S.B.L. SRPA, Société Royale 
Protectrice des Animaux (SPA Charleroi) pour la prise en charge, le transport, l’hébergement et 
les soins des animaux errants, perdus ou abandonnés telle que ci-annexée. 
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16. DÉSIGNATION DE 2 REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE DE SENEFFE - 
COMITÉ DE PILOTAGE – GAL 

 (CA) 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 

 
Le Conseil communal, en sa séance du 4 février 2015, a décidé d’introduire un dossier de candidature 
dans le cadre de la mesure LEADER du Programme wallon de Développement Rural (PwDR) 2014-
2020, en partenariat avec les communes d’Ecaussinnes et de Pont-à-Celles. 
 
Comme prévu dans le PwDR 2014-2020, le Gouvernement wallon a décidé de lancer un second appel à 
candidature et a fixé la date de dépôt des Plans de Développement Stratégique (PDS) au 11 mars 2016. 
 
Des séances d’informations et de consultation visant à expliquer l’axe LEADER du PwDR ont été 
organisées sur le territoire des 3 communes, et ce tant pour le grand public que le monde associatif et 
économique. Des groupes de travail, constitués sur base de cette consultation, se réunissent pour 
construire des fiches projets. 
 
Les projets retenus dans le PDS doivent être sélectionnés par un comité de pilotage dans un souci de 
transparence et de non discrimination. 
 
Il y a lieu de désigner les représentants de la Commune de Seneffe qui siègeront dans le comité de 
pilotage. 
 

************ 
 
Vu le code de la démocratie et de la décentralisation, notamment l’article L1120-30 ; 
 
Vu la décision du Conseil communal du 4 février 2015 d’introduire un dossier de candidature dans le 
cadre de la mesure LEADER du Programme wallon de Développement rural 2014-2020, en partenariat 
avec les communes d’Ecaussinnes et de Pont-à-Celles ; 
 
Vu la décision du Gouvernement wallon de lancer un second appel à candidature et de fixer la date de 
dépôt des Plans de Développement Stratégique au 11 mars 2016 ; 
 
Considérant que les projets retenus dans le Plan de Développement Stratégique doivent être sélectionnés 
par un comité de pilotage dans un souci de transparence et de non discrimination ;  
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner les représentants de la Commune de Seneffe qui siègeront dans le 
comité de pilotage ; 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1 
 
Désigne Madame Goudin pur le groupe CDh et Madame Poll pour le Groupe MR-IC comme 
représentants de la Commune de Seneffe pour siéger dans le comité de pilotage du futur GAL. 
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Article 2 
 
Transmet une copie de la présente délibération au Bourgmestre d’Ecaussinnes et au Bourgmestre 
de Pont-à-Celles. 
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17. APPROBATION DES POINTS À L’ORDRE DU JOUR DES ASSEMBLÉES 

GÉNÉRALES ORDINAIRES DES INTERCOMMUNALES AUXQUELLES LA 
COMMNE DE SENEFFE EST AFFILÉE:  

 (ASI) 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 

A. ORES ASSETS – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 18 DÉCEMBRE 2015 
 
L’Assemblée générale de l’intercommunale ORES Assets se tiendra le vendredi 18 décembre 2015 à 16h 
à l’Euro Space Center, Devant les Hêtres 1 à 6890 Libin. 
 
Il y a lieu pour le Conseil communal d’approuver l’ordre du jour de celle-ci. 
 

************ 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’intercommunale ORES Assets; 
 
Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 18 décembre 2015 
par courrier daté du 29 octobre 2015; 
 
Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 
Considérant que les délégués des Communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le 
Conseil communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune 
est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal; 
 
Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que: 
 
o les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au 
sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein 
de leur Conseil communal; 
o en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux 
commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de 
délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause. 
 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée; 
 
Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale; 
 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale ; 
 
Considérant le dossier annexé à la convocation de l’Assemblée générale et spécifiquement le 1er point, 
lequel comporte: 

1. la note de présentation du projet de scission, 
2. le projet de scission établi par le Conseil d’administration en sa séance du 30 septembre 2015 
en application de l’article 728 du Code des sociétés, 
3. le rapport établi par le Conseil d’administration en sa séance du 30 septembre 2015 en 
application de l’article 730 du Code des sociétés, 
4. le rapport établi par le réviseur d’entreprises le 20 octobre 2015 en application de l’article 3i du 
Code des sociétés; 
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Considérant que la scission envisagée découle de la réflexion initiée pour les intercommunales 
interrégionales et les communes concernées sur l’opportunité de transfert de communes vers une 
intercommunale de leur région; 
 
Qu’il importe de noter que, à l’instar de l’opération de scission partielle déjà réalisée par ORES Assets 
en 2013 l’occasion du transfert de la Ville de Liège, la présente opération de scission partielle offre 
toutes les garanties de neutralité à l’égard des autres associés d’ORES Assets ; 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1 
 
Approuve les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 18 décembre 
2015 de l’intercommunale ORES Assets à savoir: 

1. La scission partielle selon les conditions et modalités décrites dans le projet de scission 
établi par le Conseil d’administration en sa séance du 30 septembre 2015 (et notamment 
moyennant l’attribution de parts nouvelles d’INTER-ENERGA et d’INFRAX LIMBURG 
en rémunération de l’apport du secteur Fourons au seul profit de la commune de Fourons). 
2. L’évaluation du Plan stratégique 2014-2016. 
3. Le remboursement de parts R. 
4. L’actualisation de l’annexe 1. 
5. La nomination statutaire. 

 
Article 2 
 
Charge les délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 
Conseil. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 
 
Transmet la présente délibération à l’intercommunale Ores Assets ainsi qu’au 5 représentants de 
la Commune. 
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B. IPFH- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2015 

 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre 
 
L’Assemblée générale de l’intercommunale IPFH se tiendra le mercredi 16 décembre 2015 à 18h en la 
salle Géode du Charleroi-Expo, Rue de l’Ancre à 6000 Charleroi. 
 
Il y a lieu pour le Conseil communal d’approuver l’ordre du jour de celle-ci. 
 

************ 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’intercommunale I.P.F.H. ; 
 
Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale de 
l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du 
Conseil communal; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la 
Commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale I.P.F.H. du 16 décembre 2015; 
 
Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur le point 1 de l’ordre du jour et pour lequel il dispose de la 
documentation requise; 
 
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal, le point I de l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale de l’intercommunale I. P. F. H. ; 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le point 1 de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale IPFH du 16 
décembre 2015 : 

- 2ème évaluation annuelle du plan stratégique 2014-2016. 
 
Article 2 
 
Charge les délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
communal en sa séance du 1er décembre 2015. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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Article 4 
 
Transmet la présente délibération : 
 

- à l’intercommunale 1GRETEC, gestionnaire de l’intercommunale l.P.F.H. (boulevard 
Mayence I à 6000 CHARLEROI), comme le prévoit les statuts, au plus tard cinq jours 
ouvrables avant la date de l’Assemblée générale, soit pour le 9 décembre 2015 ; 
- au Gouvernement provincial; 
- au Ministre des Pouvoirs locaux ; 
- aux 5 représentants de la Commune. 

 
 



 104 

C. IGRETEC- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2015 
 
L’Assemblée générale de l’intercommunale IGRETEC se tiendra le mercredi 16 décembre 2015 à 16h30 
à la GEODE (Charleroi-Expo), Rue de l’Ancre à 6000 Charleroi. 
 
Il y a lieu pour le Conseil communal d’approuver l’ordre du jour de celle-ci. 

 
************ 

 
Considérant l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’intercommunale I.G.R.E.T.E.C; 
 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale de 
l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du 
Conseil communal; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la 
Commune à l’Assemblée générale ordinaire de I’I.G.R.E.T.E.C. du 16/12/2015; 
 
Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour lesquels il 
dispose de la documentation requise ; 
 
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil les points 1, 2 et 3 de l’ordre du jour de 
l’Assemblée générale de I’I.G.R.E.T.E.C. ; 
 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve les points 1, 2 et 3 de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale 
IGRETEC du 16 décembre 2015 : 

1. Affiliations/Administrateurs. 
2. Deuxième évaluation du Plan Stratégique 2014-2016. 
3. In House : proposition de modifications de fiches tarifaires. 

 
Article 2 
 
Charge les délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal en sa séance du 1er décembre 2015. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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Article 4 
 
Transmet la présente délibération : 
 
- à l’intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI pour le 11/12/2015 
au plus tard ; 
- au Gouvernement Provincial; 
- au Ministre des Pouvoirs Locaux ; 
- aux 5 représentants de la Commune. 
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D. IDEA- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2015 
 
L’Assemblée générale de l’intercommunale IDEA se tiendra le mercredi 16 décembre 2015 à 17h au 
siège social de l’intercommunale, Rue de Nimy 53 à 7000 Mons (Salle du Conseil – 3ème étage). 
 
Il y a lieu pour le Conseil communal d’approuver l’ordre du jour de celle-ci. 

 
************ 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Seneffe  à l’Intercommunale IDEA; 
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 12 novembre 
2015; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la 
Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IDEA du 16 décembre 2015; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par 
l’IDEA; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil et qu’a défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au 
plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de 
l’associé en cause ; 
 
Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du plan stratégique 
2014-2016 — Evaluation 2015 ; 
 
Considérant qu’en date du 10 novembre 2015, le Conseil d’Administration a approuvé le document 
d’évaluation 2015 du Plan stratégique 2014-2016; 
 
Considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet 
d’évaluation 2015 du Plan Stratégique est consultable sur le site Web de I’IDEA ou disponible sur 
simple demande 30 jours avant l4ssemblée Générale, con formément aux dispositions L1523-23 et 1523-
13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que le deuxième point porte sur une modification relative à la composition du Conseil 
d’Administration ; 
 
Considérant que le Conseil d’Administration du 14 octobre 2015 a acté la désignation de Monsieur Jean-
Jacques FLAHAUX, Conseiller communal à Braine-le-Comte en tant qu’Administrateur IDEA en lieu et 
place de Monsieur Maxime DAYE, Bourgmestre de Braine-le-Comte; 
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A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve l’évaluation 2015 du Plan stratégique 2014-2016 et l’envoi à l’autorité de Tutelle. 
 
Article 2 
 
Approuve la modification relative à la composition du Conseil d’Administration, à savoir: 
 

- la désignation de Monsieur Jean-Jacques FLAHAUX, Conseiller communal à Braine-le-
Comte en remplacement de Monsieur Maxime DAYE, en qualité d’Administrateur au sein 
du Conseil d’Administration d’IDEA. 

 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération à l’intercommunale IDEA ainsi qu’aux 5 représentants de la 
Commune. 
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E. HYGEA- ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2015 
 
L’Assemblée générale de l’intercommunale HYGEA se tiendra le jeudi 17 décembre 2015 à 17h au siège 
social de l’intercommunale, Rue de Nimy 53 à 7000 Mons (Salle du Conseil – 3ème étage). 
 
Il y a lieu pour le Conseil communal d’approuver l’ordre du jour de celle-ci. 
 

************ 
 
Vu le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et relatif aux 
modes de coopérations entre communes; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune de Seneffe à l’Intercommunale HYGEA ; 
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 13 novembre 
2015; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la 
Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale HYGEA du 17 décembre 2015; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par 
l’HYGEA; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au 
sein de leur conseil et qu’a défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au 
plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de 
l’associé en cause ; 
 
Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du plan stratégique 
2014-2016 HYGEA — Evaluation 2015 ; 
 
Considérant qu’en date du 12 novembre 2015, le Conseil d4dministration a approuvé le document 
d’évaluation 2015 du Plan stratégique 2014-201 6 HYGEA; 
 
Considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet 
d’évaluation 2015 du Plan Stratégique est consultable sur le site Web de I’HYGEA ou disponible sur 
simple demande 30 jours avant l4ssemblée Générale, conformément aux dispositions L 1523- 23 et 
1523-1 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la modification relative à la 
composition du Conseil d’Administration ; 
 
Considérant que le Conseil d’HYGEA du 12 novembre 2015 a acté la désignation de Monsieur François 
ROOSENS, Conseiller communal à Saint-Ghislain en tant qu’Administrateur au sein du Conseil 
d’Administration d’HYGEA ; 
 
A l’unanimité, 
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DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve l’évaluation 2015 du Plan stratégique 2014-2016 HYGEA et l’envoi à l’autorité de 
Tutelle. 
 
Article 2 
 
Approuver la désignation de Monsieur François ROOSENS, Conseiller communal à Saint-
Ghislain, en qualité d’Administrateur d’HYGEA. 
 
Article 3 
 
Transmet la présente délibération à l’intercommunale HYGEA ainsi qu’au 5 représentants de la 
Commune. 
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18. QUESTION DU GROUPE PS 
 
 
Madame Pécriaux a déposé une question écrite rédigée comme suit : 
 
Je suis régulièrement interpellée par des parents d'enfants fréquentant l'école Saint Cyr et Julitte de 
Seneffe. 
En effet, des bulles à verres  et des conteneurs « Terre » sont installés le long du trottoir de l'Avenue Roi 
Baudouin. 
Outre les débris de verre jonchant le sol, le trottoir est rendu difficile et impraticable par la présence de 
ces imposantes bulles, plus particulièrement lorsque des voitures sont garées devant. 
Les parents et les enfants qui entrent ou sortent de l'école sont obligés d'emprunter la chaussée plutôt que 
les trottoirs. 
Madame la Bourgmestre, avez-vous eu un contact avec les gestionnaires de ces bulles, soit l'Hygéa, afin 
de les déplacer ou avez-vous un autre projet de sécurisation de ce site ? 
Pourquoi ces bulles ont-elles été déplacées ?  
 
 
Monsieur Debouche répond que les bulles à verres ont déjà été déplacées par deux fois suite aux 
réclamations des riverains.  Il précise que le Collège cherche l’emplacement idéal et est ouvert à toute 
suggestion. 


